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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 5 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers  collègues  parlementaires,  parlementaires 
bourgmestres ou échevins, si vous voulez bien rejoindre 
vos places afin que je puisse ouvrir la séance.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance : 

– Mme Defraigne, pour obligation de mandat ;
– Mme Lambelin, en congé de maternité ;
– Mme Galant, MM. Destrebecq et Warnier, pour 

raisons de santé ;
– M. Courard,  retenu  par  d'autres  devoirs  ce 

matin ;
– Mme Moinnet, en mission ;
– M. le Ministre Marcourt, en mission ;
– M. le Ministre  Di Antonio,  en  mission  ce 

matin.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 28.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
– la  proposition  de  résolution  relative  à 

l'harmonisation  progressive  des  tarifs  de 
distribution de l'énergie en Wallonie,  déposée 
par  MM. Arens  et  Fourny  (Doc. 824  (2016-
2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  l'efficacité 
dans  la  gestion  administrative  des  aides  au 
développement  et  à  l'investissement  dans  le 

secteur  agricole,  déposée  par  Mme Brogniez, 
M. Jeholet,  Mmes Durenne,  Louvigny, 
M. Evrard  et  Mme Baltus-Möres  (Doc. 825 
(2016-2017) N° 1) ; 

– la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
modification de la répartition de lits de maisons 
de repos et  de soins prévue à l'article 346 du 
Code wallon de l'Action sociale et de la Santé, 
déposée  par  Mme Durenne,  M. Jeholet, 
Mme De Bue,  MM. Knaepen,  Wahl  et 
Mme Defrang-Firket  (Doc. 828  (2016-2017) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  prendre 
des  mesures  immédiates  dans  le  cadre  d'un 
déficit  de précipitations sur  le territoire  de la 
Wallonie,  déposée  par  M. Puget  (Doc. 830 
(2016-2017) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à mettre en 
place une politique publique d'encadrement des 
professions relatives  à l'éducation des  chiens, 
déposée  par  MM. Dupont,  Legasse,  Martin, 
Collignon,  Mmes Trotta  et  Bonni  (Doc. 836 
(2016-2017) N° 1) ;

– la proposition de décret visant à abaisser l'âge 
du  droit  de  vote  à  16 ans  pour  les  élections 
locales,  déposée  par  MM. Daele  et  Hazée 
(Doc. 837 (2016-2017) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à augmenter 
les espaces verts pour tous en zones urbaines, 
déposée  par  M. Henry  et  Mme Ryckmans 
(Doc. 841 (2016-2017) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. - Je vous propose qu’en application 
du  souhait  de  la  Conférence  des  présidents  du 
8 juin 2017,  la  proposition  de  décret  portant 
modification du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation afin de garantir une présence équilibrée 

1 P.W.- C.R.A. N° 23 (2016-2017) - Mercredi 14 juin 2017



de  femmes  et  d'hommes  au  sein  des  collèges 
communaux  et  provinciaux  de  Wallonie,  déposée  par 
M. Hazée et Mme Ryckmans (Doc. 22 (se2014) N° 1 et 
1bis)  adressée  initialement  à  la  Commission  spéciale 
pour  le  Renouveau  démocratique  soit  transférée  à  la 
Commission des  pouvoirs  locaux, du logement et  des 
infrastructures sportives.

COMMUNICATION

M. le Président. -  M. Fourny, Président  du groupe 
cdH,  m'a  fait  part  d'une  modification  de  leurs 
représentants  au  sein  de  la  délégation  wallonne  du 
Parlement Benelux : Mme Moinnet devient membre en 
remplacement de M. Arens.

COMMUNICATION

M. le Président. - Le Conseil d'État m'a transmis :
– l'avis 61.506/4  du  12 juin 2017  sur  la 

proposition  de  décret  de  la  Région  wallonne 
« modifiant  l’article D.V.1  du  Code  du 
Développement  territorial ».  Cet  avis  a  été 
imprimé  et  distribué  sous  le  n° 778  (2016-
2017) N° 2 ;

– l'avis 61.507/4  du  12 juin 2017  sur  la 
proposition  de  décret  de  la  Région  wallonne 
« modifiant  l’article D.V.1  du  Code  du 
Développement  territorial ».  Cet  avis  a  été 
imprimé  et  distribué  sous  le  n° 789  (2016-
2017) N° 3 ;

– l'avis 61.508/4  du  12 juin 2017  sur  la 
proposition  de  décret  de  la  Région  wallonne 
« modifiant  les  articles D.II.23,  D.II.64, 
D.VI.17,  D.VI.49  et  D.VII.1  du  Code  du 
Développement territorial et visant à y insérer 
un article D.II.25bis ». Cet avis a été imprimé 
et distribué sous le n° 790 (2016-2017) N° 3.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Les  institutions  européennes 
m’ont transmis trois propositions de directives pouvant 
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  qu'une 
consultation.

Divers documents m’ont été adressés :
– l'avis A.1335 du Conseil économique et social 

de Wallonie (CESW) sur la mise en œuvre de 
la réforme de la fonction consultative (avant-
projets d'arrêtés portant  exécution des décrets 
du  15 février 2017  sur  la  fonction 
consultative) ;

– l'avis A.1337 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif à la note-cadre du 

Gouvernement  wallon  concernant  le  futur 
modèle wallon d'allocations familiales ;

– l'avis A.1338 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif à la note-cadre du 
Gouvernement wallon concernant le circuit de 
paiement des allocations familiales ;

– la résolution du Sénat visant à mettre en œuvre 
une  politique  cohérente  et  intégrée  afin  de 
relever  un  défi  pour  la  Santé  publique : 
Environnement  et  maladies  chroniques  (6-
125) ;

– l'avis A.1332 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  relatif  au  bail  commercial  de  courte 
durée ;

– l'avis A.1334 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  aux  projets  de 
structures collectives d'enseignement supérieur 
(SCES) ;

– l'avis A.1339 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret relatif aux conditions d'établissement et 
à l'accès aux professions réglementées ;

– l'avis A.1336 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  relatif  à la  pérennisation  des  emplois 
créés dans le cadre du dispositif des aides à la 
promotion  de  l'emploi  et  à la  création  de 
nouveaux  postes  de  travail  répondant  à des 
besoins de sociétés prioritaires ;

– la résolution du Sénat visant à mettre en œuvre 
une  politique  cohérente  et  intégrée  afin  de 
relever  un  défi  pour  la  Santé  publique : 
Environnement  et  maladies  chroniques  (6-
125) ;

– l'avis A.1333 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 
du Gouvernement wallon modifiant l'arrêté du 
Gouvernement  wallon  du  30 novembre 2006 
relatif  à la  promotion de l'électricité  produite 
au moyen de sources d'énergie renouvelable ou 
de cogénération

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement m'a transmis  trente-deux arrêtés 
de reventilation des crédits budgétaires :

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 03, 04 et 
11  de  la  division  organique 15  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2017 ;

– l'arrêtéministérielportantnouvelleventilationdes
articlesdebaseduprogramme06de  la  division 
organique 8 du budget général des dépenses de 
la  Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 
201 ;

– l'arrêtéministérielportantnouvelleventilationdes
articlesdebaseduprogramme03de  la  division 
organique 15 du budget  général  des  dépenses 
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de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
201 ;

– l'arrêtéministérielportantnouvelleventilationdes
articlesdebaseduprogramme02de  la  division 
organique 13 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
201 ;

– l'arrêtéministérielportantnouvelleventilationdes
articlesdebaseduprogramme12de  la  division 
organique 16 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
201 ;

– l'arrêtéministérielportantnouvelleventilationdes
articlesdebaseduprogramme25de  la  division 
organique 18 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
201 ;

– l'arrêtéministérielportantnouvelleventilationdes
articlesdebaseduprogramme21de  la  division 
organique 18 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
201 ;

– l'arrêtéministérielportantnouvelleventilationdes
articlesdebaseduprogramme12de  la  division 
organique 16 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
201 ;

– l'arrêtéministérielportantnouvelleventilationdes
articlesdebaseduprogramme21de  la  division 
organique 16 du budget  général  des  dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 13  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 18  du  budget  général  des 

dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 06  de  la 
division  organique 18  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 13  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 13  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 11 et 25 
de la division organique 18 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017. ;

– l'arrêtés  ministériels  portant  nouvelle 
ventilation  des  allocations  de  base  des 
divisions organiques 02, 09, 10, 11, 13, 14, 15, 
16, 17 et 18 du budget général des dépenses de 
la  Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 
2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 08  et  01  des  divisions 
organiques 09  et  34  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 02, 22 et 32 des divisions 
organiques 18  et  33  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 01, 02 et 03 des divisions 
organiques 14, 15, 16 et 34 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  02  des  divisions 
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organiques 15  et  34  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  13  des  divisions 
organiques 10  et  17  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  03  des  divisions 
organiques 18  et  34  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 01, 02, 05, 31 et 32 des 
divisions  organiques 18  et  34  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  31  des  divisions 
organiques 16  et  34  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01,  02,  03  et  12  des 
divisions organiques 13, 16, 17 et 34 du budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2017 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01,  04,  11  et  21  des 
divisions organiques 14, 16, 18 et 34 du budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2017.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget,  de la fonction publique et  de 
l'énergie.

La  liste  reprenant  les  documents  et  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires a été adressée aux 
membres. 

Tous les documents cités  sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports de commission a été adressée aux membres :

– le rapport présenté au nom de la Commission 
de  l'environnement,  de  l'aménagement  du 
territoire  et  des  transports  par  Mme De Bue - 
Proposition de  résolution visant  à définir  des 
recommandations dans le cadre de l'affaire de 
détournement  à l'Office  wallon  des  déchets 

(OWD)  et  à améliorer  la  coopération  entre 
services  au  sein  de  la  Direction  générale 
opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources 
naturelles  et  de  l'Environnement  (DGO3), 
déposée  par  MM. Fourny  et  Collignon 
(Doc. 469 (2015-2016) N° 1 à 17) adoptée le 
25 mai 2016  par  le  Parlement  - 
Recommandations. Il sera imprimé et distribué 
sous le n° 810 (2016-2017) N° 1 ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
de l'agriculture et du tourisme par M. Fontaine 
sur le soutien aux agriculteurs.

Audition de :
-  Mmes Leruse  et  Van  de  Putte, 

coordinatrice et juriste de l'ASBL Agricall 
Wallonie ;

-  M. Renard,  Président  de  l'Union 
professionnelle vétérinaire ;

-  Mme Streel,  Présidente  de  l'Union  des 
Agricultrices Wallonnes.

Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 812 
(2016-2017) N° 1 ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
des  pouvoirs  locaux,  du  logement  et  des 
infrastructures sportives par M. Dupont sur les 
rapports  annuels  relatifs  à l'exercice  de  la 
tutelle pour les années 2012 à 2015.

Audition  de  Mme Lannoy,  Directrice 
générale  de  la  Direction  générale 
opérationnelle  des  Pouvoirs  locaux,  de 
l'Action sociale et de la Santé (DGO5).
Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 813 
(2016-2017) N° 1 ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord de coopération du 14 juillet 2016 entre 
la Communauté flamande, la Région wallonne, 
la Commission communautaire commune et la 
Communauté  germanophone  concernant  la 
fixation  des  facteurs  de  rattachement 
déterminant  le  champ d'application  personnel 
des dispositions légales et réglementaires prises 
par  les  entités  fédérées  ainsi  que  la 
budgétisation,  l'imputation  des  prestations 
familiales payées pour les entités fédérées et la 
mise  en  œuvre  effective  des  dispositions 
modificatives  communes  proposées  par  le 
Comité  de  gestion  de  FAMIFED  (Doc. 823 
(2016-2017)  N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à la 
Commission  des  travaux  publics,  de  l'action 
sociale et de la santé, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  contenant  le  premier 
ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2017 
(Doc. 826 (2016-2017) N° 1) ; il sera envoyé à 
la  Commission  du  budget,  de  la  fonction 
publique et de l'énergie, imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  contenant  le  premier 
ajustement du budget général des dépenses de 
la  R égion  wallonne  pour  l'ann ée 
budgétaire 2017 (Doc. 827 (2016-2017) N° 1) ; 
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il sera envoyé à la Commission du budget, de 
la fonction publique et de l'énergie, imprimé et 
distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord entre  le  Royaume de  Belgique et  le 
Monténégro  sur  l'exercice  d'activités  à but 
lucratif par certains membres de la famille du 
personnel  de  missions  diplomatiques  et  de 
postes  consulaires,  signé  à  Bruxelles  le 
9 juin 2010 (Doc. 831 (2016-2017) N° 1) ; il a 
été  envoyé  à la  Commission  des  affaires 
générales et des relations internationales et sera 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord entre  le  Royaume de  Belgique et  la 
République  de  Colombie  sur  l'exercice 
d'activités à but lucratif par des membres de la 
famille  du  personnel  diplomatique  et 
consulaire,  fait  à Bogota  le  25 aout 2015 
(Doc. 832 (2016-2017) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  des  affaires  générales  et  des 
relations  internationales  et  sera  imprimé  et 
distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'Accord  multilatéral  entre  autorit és 
compétentes concernant l'échange automatique 
de  renseignements  relatifs  aux  comptes 
financiers,  signé  à Berlin  le  29 octobre 2014 
(Doc. 833 (2016-2017) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  des  affaires  générales  et  des 
relations  internationales  et  sera  imprimé  et 
distribué ;

– le projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l'exercice a été 
transféré  par  la  Communauté  francaise  à la 
Région wallonne, à la Convention de sécurité 
sociale  entre  le  Royaume  de  Belgique  et  le 
Royaume du Maroc, signée le 18 février 2014 à 
Bruxelles  (Doc. 834  (2016-2017)  N° 1) ;  il  a 
été  envoyé  à la  Commission  des  affaires 
générales et des relations internationales et sera 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à la 
Décision des représentants des Gouvernements 
des États membres réunis au sein du Conseil du 
28 avril 2004  concernant  les  privilèges  et 
immunités  accordés  à ATHENA  (Doc. 835 
(2016-2017)  N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à la 
Commission  des  affaires  générales  et  des 
relations  internationales  et  sera  imprimé  et 
distribué.

Son  contenu  sera  reproduit  in  extenso  dans  le 
compte rendu.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement 
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Arens  et  Fourny (Doc. 824 (2016-2017) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mme Brogniez,  M. Jeholet,  Mmes Durenne, 
Louvigny,  M. Evrard  et  Mme Baltus-Möres 
(Doc. 825 (2016-2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mme Durenne,  M. Jeholet,  Mme De Bue, 
MM. Knaepen,  Wahl  et  Mme Defrang-Firket 
(Doc. 828 (2016-2017) N° 1) ; 

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Puget (Doc. 830 (2016-2017) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Dupont,  Legasse,  Martin,  Collignon, 
Mmes Trotta  et  Bonni (Doc. 836 (2016-2017) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Daele  et  Hazée  (Doc. 837  (2016-2017) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Henry et Mme Ryckmans (Doc. 841 (2016-
2017) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la  parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. La proposition n° 824 sera 
envoyée  à  la  Commission  du  budget,  de  la  fonction 
publique  et  de  l'énergie,  la  proposition  n° 825  à  la 
Commission  de  l'agriculture  et  du  tourisme,  la 
proposition n° 828 à la Commission des travaux publics, 
de l'action sociale et de la santé, les propositions n° 830 
et  836  à  la  Commission  de  l'environnement,  de 
l'aménagement  du  territoire  et  des  transports  et  les 
propositions  n° 837  et  841  à  la  Commission  des 
pouvoirs  locaux,  du  logement  et  des  infrastructures 
sportives.

Vote par assis et levé

M. le Président. -  J'ai  été  saisi  d'une  demande 
d'urgence  relative  à  l'examen  de  la  proposition  de 
résolution  visant  à  prendre  des  mesures  immédiates 
dans  le  cadre  d'un  déficit  de  précipitations  sur  le 
territoire  de  la  Wallonie,  déposée  par  M. Puget 
(Doc. 830 (2016-2017) N° 1).
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Conformément à l'article 89.2, du règlement, je vais 
vérifier si cette demande est appuyée par 10 députés au 
moins.

Que celles  et  ceux qui  appuient cette  demande  se 
lèvent.

Il n'y a pas de prise de parole. 

J'ai accusé réception de votre demande d'urgence et, 
comme il se doit, article 89 du règlement, je vais donc 
voir si 10 députés demandent et appuient votre demande 
d'urgence. Il n'y a pas de débat à avoir à ce stade, c'est 
oui ou c'est non.

Monsieur Puget, j'imagine donc que vous allez vous 
lever et que celles et ceux qui partagent votre avis en 
fassent de même.

(Un membre se lève)

Il n'y a pas les 10 députés nécessaires, la demande 
n'est donc pas appuyée. Je ne peux pas recueillir l'avis 
d'urgence tel que vous l'avez sollicité.

Voilà qui termine les communications d'usage pour 
nos menus de travaux actuels et futurs.

PROJET DE DÉCRET ABROGEANT LE DÉCRET 
DU 22 AVRIL 2010 PORTANT STATUT DES 

AGENCES DE VOYAGES ET L'ARRÊTÉ DU 
GOUVERNEMENT WALLON DU 27 MAI 2010 

PORTANT STATUT DES AGENCES DE 
VOYAGES 

(DOC. 796 (2016-2017) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret abrogeant le décret du 22 avril 2010 
portant  statut  des  agences  de  voyages  et  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon du 27 mai 2010 portant statut des 
agences de voyages (Doc. 796 (2016-2017) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de l'agriculture et du tourisme. 

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Moinnet sous le 
n° 796 (2016-2017) n° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

J'ai comme inscrits M. Evrard et M. Desquesnes. Pas 
d'autre inscription ? Non. Ensuite le ministre répondra.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, le décret 
que nous abrogeons aujourd'hui est un décret qui date de 
2010  et  qui  visait  notamment  à  protéger  les 
consommateurs. Pour ce faire, il avait défini toute une 
série de conditions que les agences de voyages devaient 
respecter  et  le  CGT était  le  garant  de ces  conditions, 
puisque  c'est  lui  qui  délibérait  les  autorisations  au 
niveau des agences de voyages.

À l'époque,  notre  groupe  politique  l'avait  dénoncé 
haut et  fort,  l'argument du ministre  d'alors  était  de se 
réfugier  derrière  la  condamnation  de  la  Belgique  qui 
avait été sanctionnée parce qu'elle tardait au niveau des 
directives  européennes  pour  les  transposer  en  droit 
belge. Le ministre nous avait habitués à des arguments 
plus pertinents. Quoi qu'il en soit, ce texte a vécu et il a 
fait, quelque part, l'aval de l'ensemble du secteur.

En 2013 est arrivé un changement majeur au niveau 
européen,  notamment  à  travers  la  directive 
Qualifications  professionnelles,  qui  a  modifié  la 
directive  de  2005  relative  à  la  reconnaissance  des 
qualifications professionnelles. Très logiquement, vous 
avez  consulté,  lors  de  l'année 2014-2015,  un  bureau 
d'avocats  spécialisé  pour  mesurer  la  portée  de  cette 
modification et en tirer les conclusions.

Effectivement,  le  Gouvernement  a  dégagé là  toute 
une  série  de  constats  que l'on peut  partager  à  travers 
cette  évolution  de  textes  législatifs.  Notamment  la 
conclusion  était  que  la  protection  des  consommateurs 
est  suffisamment assurée par  la  loi du 16 février 1994 
sur les contrats de voyage. 

Le  deuxième  élément  qui  a  été  soulevé,  c'est  que 
finalement aujourd'hui on constate que la majorité des 
organisateurs de voyages obligent les agences à payer le 
prix des voyageurs par prélèvement automatique, voire 
dans  certains  cas  exigent des  garanties financières ou 
exigent  des  ratios  de  solvabilité  suffisants  que  pour 
permettre de vendre leurs produits de voyage.

Enfin, on sait que la loi belge impose à l'organisateur 
de voyages de livrer  le voyage en question, même au 
cas où un agent n'a pas transféré l'argent qui est recu du 
client. Dans les arguments qui ont été mis en avant, le 
fait  qu'aujourd'hui le  comportement du consommateur 
évolue,  change,  puisque  à  travers  les  nouvelles 
technologies  ce sont  les  réservations en  ligne  qui  ont 
généralement la cote.

À  côté  de  ces  constats,  il  y  a  évidemment  deux 
textes  législatifs  qui  ont  eux  aussi  fait  évoluer  les 
choses, notamment la directive européenne Services, qui 
permet à  toute entreprise étrangère  qui  souhaite  offrir 
des services sur le marché wallon de s'y établir. Alors 
que, dans le cadre du décret 2010 à propos duquel nous 
parlons  aujourd'hui,  il  s'appliquait  exclusivement  aux 
entreprises wallonnes, ce qui de facto leur conférait un 
désavantage concurrentiel. 
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L'autre  texte  est  évidemment  la  directive 
Qualification  professionnelle  révisée  notamment  en 
2013. Elle allège les exigences professionnelles à l'égard 
des entreprises étrangères, ce qui fait qu'à l'analyse de 
l'ensemble des éléments, il  était relativement illogique 
que les entreprises wallonnes soient pénalisées par des 
contraintes  supplémentaires.  D'ailleurs,  Monsieur  le 
Ministre,  vous avez rappelé que pas  mal de nos pays 
voisins  étaient  en  train  de  déréglementer  les 
mécanismes en ce qui concerne les agences de voyages. 

Autre élément que nous pouvons partager,  ce sont 
les avis à la fois du comité technique agence de voyages 
qui s'est réuni le 20 février 2017. Finalement, il n'a pas 
réellement  remis  en  cause  l'abrogation  de  ce  décret, 
mais si l’on en croit le procès-verbal, il  a malgré tout 
traduit  sa  volonté  de  mettre  en  place  un  label  qui 
favorise  la  confiance  des  consommateurs  quant  au 
professionnalisme des agences de voyages y adhérant. 

En  outre,  ce  même  comité  technique  demande  le 
maintien d'un comité technique des agences de voyages 
auprès du Conseil du tourisme. Vous savez, je vous l'ai 
souvent dit, Monsieur le Ministre, qu'à mes yeux, trop 
de labels  tue  le label,  mais ici,  c'est  évidemment une 
demande du secteur et qui voit là un élément pertinent. 
Je crois que l'on peut s'y rallier. 

Autre  opérateur  important,  c'est  le  conseil  du 
tourisme,  lui,  a  été  réuni  le  8 mars 2017 et  dans  son 
procès-verbal, il indique que le secteur des agences de 
voyages regrette toutefois la suppression de ce système 
qui avait prouvé son bon fonctionnement avec l'aide du 
CGT.  Ce  sont  évidemment  des  regrets  qu'il  faut 
entendre. 

Vous nous avez expliqué, Monsieur le Ministre, en 
commission,  que  la  volonté  était,  à  travers  l'Union 
professionnelle  des  agences de voyages,  de mettre  en 
place un label, délivré sur base de critères préétablis par 
cette même organisation professionnelle, et qui reprend 
toute une série de normes fixées dans le décret précité 
pour l'octroi de la licence. 

Ce label serait délivré par un comité de labellisation. 
Là aussi,  on se réjouit  notamment que ce comité soit 
composé à la fois du secrétaire général de l'UPAV, d'un 
comité  restreint  du  même  organisme,  d'un 
administrateur de l'Association belge des tour opérateurs 
et enfin, de deux représentants observateurs du CGT. 

Voilà en tout cas pour les éléments qui ont eu trait à 
l'ensemble de nos discussions. Il est clair que ce projet 
de  décret  a  évidemment  un  impact  sur  le  Code  du 
tourisme que nous avons voté il n'y a pas si longtemps 
que  cela  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
composition  du  comité  technique  des  agences  de 
voyages. On l'a dit en commission, c'est la raison pour 
laquelle nous déposons un amendement – je ne sais pas 
si  vous  en  avez  déjà  la  possession  –  pour  modifier 
l'article 80,  3°  du code qui  prévoit  la  composition  du 

comité  technique  des  agences  de  voyages  en  faisant 
référence à des agences de voyages autorisées, ce qui, 
aujourd'hui, n'a plus lieu d'être. 

Voilà  les  éléments  que  je  souhaitais  mettre  ici  en 
avant  lors  du  débat  en  séance  plénière.  Vous  l'aurez 
compris,  notre  vote,  Monsieur  le  Ministre,  sera 
favorable. Je ne vais pas dire à deux conditions, mais en 
tout cas avec deux suggestions supplémentaires. D'une 
part,  le  fait  d'assurer  la  consultation  du  secteur  de 
manière régulière pour faire en sorte que les liens et les 
étroits  contacts  entre  le  secteur  et  l'administration 
régionale soient évidemment quasi permanents. D'autre 
part, par rapport au label annoncé, notre souhait est de 
veiller au bon suivi des travaux via la représentation de 
la Région au sein du comité de labellisation – c'est le 
cas,  puisque  je  l'ai  évoqué  –,  mais  que  le  CGT joue 
pleinement son rôle. 

Voilà  ce  que  je  souhaitais  vous  dire.  Je  vous 
remercie  pour  votre  attention  et  vous  souhaite  une 
excellente journée. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  projet  de 
décret qui nous est soumis aujourd'hui est relativement 
court,  puisqu'il  abroge une réglementation,  comme l'a 
indiqué mon collègue, M. Evrard, qui date de 2010. En 
réalité,  elle est  plus ancienne puisque c'est  une loi  du 
21 avril 1965 qui  portait  sur  le  statut  des  agences  de 
voyages  et  qui  définissait  la  réglementation  d'une 
profession et l'accès à une profession. 

Si le législateur wallon est compétent, c'est en vertu 
d'une  disposition  particulière  de  la  loi  spéciale  qui 
prévoyait  qu'en  matière  de  tourisme,  l'accès  à  la 
profession est  une compétence  régionalisée  depuis  un 
certain nombre d'années.

Il est vrai que la Wallonie a évolué en deux temps : 
la réforme de 2010 et  la réforme d'aujourd'hui qui se 
résume à une suppression de toute réglementation. 

Derrière cette suppression de réglementation, il y a 
deux enjeux. 

Le premier enjeu est bien sur celui de la protection 
générale  du  consommateur.  Les  dispositions 
européennes  et  fédérales  sont  aujourd'hui  pertinentes, 
efficaces  et  ont  fait  perdre  de  l'intérêt  à  la 
réglementation  wallonne,  notamment  les  systèmes  de 
cautionnement et ce genre d'éléments dans l'hypothèse 
où un touriste ou consommateur serait grugé.

Par contre, l'autre volet de la réglementation a trait à 
la  qualification  professionnelle  des  personnes  qui 
vendent des séjours. Il est vrai que c'est un peu forcé et 
contraint que le projet de texte propose aujourd'hui la 
suppression de la réglementation, tout simplement parce 
que  l'Europe  et  le  marché  unique  ont  jugé 
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qu'effectivement,  tout  prestataire  de  services  pouvait 
exercer non seulement dans sa région, mais également 
dans d'autres régions. À partir du moment où l'on fixe ce 
type de mode de fonctionnement, c'est un peu la course 
au moins-disant. 

Aujourd'hui,  nos  agences  de  voyages  et  nos 
vendeurs  de  voyages  se  trouvaient  dans  une  situation 
concurrentielle  défavorable  par  rapport  à  une  série 
d'autres prestataires, qu'ils soient situés à Bruxelles, en 
Flandre ou dans d'autres pays d'Europe.

Ce  changement  n'est  pas  sans  conséquence, 
notamment sur la facon dont on va commercialiser les 
voyages. Je pense qu'aujourd'hui, on n'a que des formes 
très  limitées  de  commercialisation  via  les  grandes 
surfaces.  Demain,  avec  la  suppression  de  cette 
réglementation, nous pourrons trouver dans les rayons 
des  grandes  surfaces  des  ventes  de  voyages  et  des 
voyages prêts à consommer. 

Cela  pose  des  questions  concernant  l'impact  de 
l'emploi en matière  d'agences de voyages.  Je rappelle 
qu'il y a 440 agences de voyages ou succursales établies 
en  Wallonie.  Cela  signifie  au  bas  mot  un  millier 
d'emplois présents chez nous. C'est aussi un savoir-faire, 
ce  qui  est  un  autre  aspect  dans  le  dossier  qui  est 
interpellant.  Nous avons des filières de formation aux 
agents  de  voyages,  en  particulier  via  l'IFAPME.  Que 
vont  devenir  ces  formations  au  métier  d'agent  de 
voyages ?  C'est  une  vraie  question  que  l'on  peut  se 
poser.

On ne peut que se féliciter du fait que le secteur ait 
pleinement  conscience  de  cet  enjeu-là,  que  le  comité 
technique des agences de voyages ait proposé la mise en 
place avec l'UPAV, l'Union professionnelle des agences 
de  voyages,  d'un  mécanisme  de  label  et  que  vous, 
Monsieur  le  Ministre,  vous  vous  soyez  engagé  à 
soutenir une démarche qualité  qui rejoint  celle  menée 
depuis plusieurs années par le Commissariat général au 
tourisme.

Pour  l'essentiel,  les  agences  de  voyages  sont  des 
agences  d'outgoing,  c'est-à-dire  qu'elles  envoient  à 
l'extérieur  nos  concitoyens,  les  invitent  à  découvrir 
certes  de  beaux  pays,  mais  surtout  à  consommer 
ailleurs, même s'il existe aussi des agences d'incoming, 
c'est-à-dire  des  agences  qui  font  venir  chez  nous  des 
touristes et des visiteurs et qui sont, en termes de plus-
value économique, un élément extrêmement positif.

Vu ce contexte,  il  est  difficile  de ne  pas voter  un 
projet  de  texte  qui  supprime  quelque  chose  qui, 
aujourd'hui,  est  devenu  un  handicap  pour  l'activité 
économique  chez  nous.  Il  faut  aussi  pouvoir 
certainement faire  confiance aux législations fédérales 
en matière de protection des consommateurs,  qui  sont 
aujourd'hui  face  au  développement  des  technologies 
nouvelles et des ventes via Internet qui sont devenus les 
vrais outils de protection de nos consommateurs. 

Libéralisons  le  marché,  c'est  le  signal  donné  par 
l'Europe.  Dans  ce  cadre,  au  niveau  wallon,  on  doit 
pouvoir s'adapter à cette logique et pouvoir mettre dans 
de  bonnes  conditions  nos  entreprises  pour  être 
compétitives. C'est d'ailleurs une réflexion que l'on peut 
se poser. Si on libéralise effectivement dans le secteur 
des  agences de voyages,  pourquoi  ne le  ferait-on  pas 
non plus  également  dans  d'autres  secteurs ?  C'est  une 
réflexion  que  l'on  doit  avoir  chez  nous.  Je  pense 
notamment à des questions qui concernent évidemment 
un autre niveau de pouvoir, je veux parler de l'accès aux 
métiers et professions médicales, en particulier celle de 
médecin. On ouvre le marché, on rend possible que des 
prestataires  ayant été  diplômés dans des pays voisins, 
accèdent à la profession chez nous. C'est la même chose 
pour  les  agences  de  voyages,  cela  doit  poser  des 
questions sur le maintien et l'utilité d'un maintien d'un 
quota de contingent INAMI de médecins diplômés chez 
nous.

Monsieur le Ministre, chers collègues, pour revenir 
au  sujet  et  au  projet  de  décret,  bien  sur  avec  nos 
collègues MM. Evrard et Prévot, nous avons rédigé des 
amendements  pour  garantir  le  maintien  d'un  comité 
technique des agences de voyages dans la droite ligne 
de ce que nous avons dit, c'est-à-dire miser sur la qualité 
des prestations offertes en Wallonie et pour les Wallons.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Je  voudrais 
remercier  les  deux  parlementaires  qui  ont 
particulièrement bien résumé les enjeux de ce projet de 
décret qui tourne autour de deux éléments ; d'une part, 
la compétitivité du secteur des agences de voyages en 
Wallonie et, d'autre part, la protection du consommateur. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  des 
consommateurs,  elle  est  assurée  par  à  la  fois  le 
renforcement des législations fédérales et aussi par les 
dispositions européennes. La loi fédérale sur le contrat 
de  voyage impose  en  effet,  comme partout  en  Union 
européenne, à toute entreprise qui vend ou organise des 
voyages,  de  disposer  d'une  assurance  couvrant  son 
insolvabilité,  garantissant  aussi  au  consommateur  de 
pouvoir être remboursé de toutes sommes payées ou, si 
le  voyage a commencé,  d'être  rapatrié  de son lieu de 
vacances.  Cette loi exige également à toute entreprise 
qui  vend  des  voyages  de  disposer  d'une  assurance 
couvrant  sa  responsabilité  professionnelle  envers  le 
consommateur.  Pour  pouvoir  obtenir  et  maintenir  de 
telles assurances, l'entreprise doit  justifier d'une solide 
santé financière et de garanties suffisantes.

L'évolution du droit européen a fait en sorte que le 
marché  des  agences  de  voyages  en  Wallonie  soit 
maintenant totalement accessible à d'autres entreprises 
européennes.  Nous  devions  donc  supprimer  tout 
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élément qui touche à la compétitivité de notre secteur, 
ne  fut-ce  que  par  exemple  ces  cautionnements  qui 
variaient en fonction du chiffre d'affaires et qui, parfois, 
étaient  conséquents.  Bien  entendu,  nous  avons  aussi 
tenu  compte  de  la  volonté  et  des  décisions  des 
Communautés  germanophones  et  de  la  Flandre 
d'également  supprimer  une  disposition  décrétale  à  ce 
sujet.

Au niveau de ce  qui  va  se  passer,  j'ai  rassuré  les 
parlementaires  et  je  me réjouis  d'ailleurs  du dépôt  de 
l'amendement sur le fait qu'il y aura toujours un conseil 
technique, sur le fait aussi, bien entendu, que le Conseil 
supérieur  du  tourisme  prendra  en  considération 
l'évolution  de  ce  secteur.  C'est  un  secteur  – 
M. Desquesnes  l'a  rappelé  –,  qui  est  important.  Les 
chiffres actualisés nous rappellent qu'il y a 416 agences 
en Wallonie, il y a 207 agences mères en Wallonie et il y 
a  209 succursales  de  surcroît.  C'est  évidemment  un 
secteur très important, un secteur qui va mettre en place, 
je  l'espère,  au  1er janvier  prochain  un  label  qui  sera 
accessible  évidemment  sur  une  base  volontaire,  qui 
reprendra a minima toutes les normes qui se trouvaient 
de toute facon dans le décret qui va être abrogé et qui 
renforcera  la  confiance  des  consommateurs  auprès du 
secteur wallon.

Le  Commissariat  général  au  tourisme,  je  rassure 
évidemment  M. Evrard,  va  participer  activement  aux 
réflexions  liées  à  la  mise  en  place  du  label.  L'UPAV, 
subventionnée  par  la  Wallonie  pour  lui  permettre 
d'assurer sa mission de délivrance et de gestion du label, 
le  CGT  disposera  d'un  observateur,  notamment  pour 
veiller au bon usage de la subvention et, je l'ai dit, on 
maintient  un comité technique agence de voyages qui 
participera  indirectement  au  Conseil  du  tourisme  de 
manière à préserver un espace de dialogue et d’échanges  
pour relayer  des préoccupations ou fournir d’initiative 
des recommandations ou propositions.

Enfin, faisant écho aux propos de M. Desquesnes, je 
pense  qu’il  est  aussi impérieux  que  l’on  continue  à 
nourrir un dialogue très important  avec le secteur des 
agences de voyages parce qu’il y en a de plus en plus 
qui  font  de  l’incoming  à  côté  de  l’outcoming  et,  en 
même temps, des agences de voyages qui commencent à 
mettre  sur  le  plan  de  l’accessibilité  commerciale  des 
produits de chez nous à côté d’autres produits bien plus 
exotiques, se rendant compte du succès de plus en plus 
important  de  nos  sites,  de  nos  hébergements  et  de  la 
qualité du tourisme déployé en Wallonie.

Merci  aux  parlementaires  pour  le  travail  en 
commission et pour le propos de ce jour.

M. le Président. - Y a-t-il des réactions ?

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci  Monsieur le Ministre. 
Une courte réaction, à vous entendre. Effectivement – et 

je l’avais signalé en commission, mais je me permets de 
le rappeler –, je pense que le CGT doit jouer un rôle de 
tutelle, notamment dans le contrôle de ce fameux label.

Ce n’est pas le tout de mettre en place un label. Il y a 
évidemment  tout  le  respect  des  critères  et,  le  cas 
échéant, le mécanisme de sanction, si jamais on se rend 
compte  que  des  agences  ne  jouent  pas  le  jeu  en  ne 
respectant pas ces critères.

Je ne doute pas de la capacité de l’UPAV à réguler 
son secteur elle-même, mais je crois qu’il faudra aussi 
un regard attentif de manière à ce que ce label ne soit 
pas décrédibilisé.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Juste pour compléter sur les 
propos de M. le Ministre et de mon collègue, M. Evrard, 
pour indiquer qu’à mon avis,  il  doit  aussi  y avoir  un 
dialogue avec l’IFAPME, qui développe des formations 
d’agent de voyages aux quatre coins de la Wallonie.

Cela doit rester, à mon sens, dans le cadre du label 
poursuivi  par  l’UPAV.  Cela  va  être  un  enjeu 
fondamental  d’avoir  des  agents  dument formés et  qui 
soient à la hauteur des attentes des consommateurs.

Je  me  permettrai  de  réinterpeller  à  la  fois 
M. le Ministre  et  sa  collègue  qui  a  la  tutelle  sous 
l’IFAPME dans les prochaines semaines.

M. le Président. -  Un  amendement  a  été  proposé, 
après  approbation  du  rapport,  par  MM. Evrard, 
Desquesnes et Prévot (Doc. 796 (2016-2017) N° 3).

L'amendement  a  été  déposé  sur  le  portail  des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet  de décret  abrogeant le 
décret  du  22 avril 2010  portant  statut  des  agences  de 
voyages  et  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
27 mai 2010  portant  statut  des  agences  de  voyages 
(Doc. 796 (2016-2017) N° 1 et 2).

Nous commencons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Le décret du 22 avril 2010 portant statut des agences 
de voyages est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

L’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  27 mai 2010 
portant statut des agences de voyages est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

L’article 80 D,  alinéa 1er,  3°  du  Code  wallon  du 
tourisme est remplacé par les mots suivants :

3° Le comité technique des agences de voyages, de 
représentants  des  associations  professionnelles 
d’exploitants d’agences de voyages, de tour-opérateurs 
et  d’exploitants  d’autocars  en  fonction  du  nombre 
d’adhérents ». »

À cet  article,  un  amendement  visant  à  insérer  un 
nouvel  article 3  a  été  proposé,  après  approbation  du 
rapport,  par  MM. Evrard,  Desquesnes  et  Prévot 
(Doc. 796 (2016-2017) N° 3).

Le vote sur l'amendement est réservé.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le 
1er janvier 2018. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'amendement  et 
l'ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
SOUTENIR LE RECOURS AU TRAVAIL 

INTÉRIMAIRE AU SEIN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE WALLONNE, DÉPOSÉE PAR 

MM. JEHOLET, HENQUET, MMES NICAISE, 
BALTUS-MÖRES, POTIGNY ET M. CRUCKE 

(DOC. 609 (2016-2017) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  soutenir  le 
recours  au  travail  intérimaire  au  sein  de  la  fonction 
publique wallonne, déposée par MM. Jeholet, Henquet, 
Mmes Nicaise,  Baltus-Möres,  Potigny  et  M. Crucke 
(Doc. 609 (2016-2017) N° 1 et 2).

Un  rapport  a  été  déposé  par  Madame  Valérie 
Warzée-Caverenne sous le n° 609 (2016-2017) N° 2 qui, 
sauf expression contraire, se réfère à son rapport écrit.

On  me  signale  au  nom  du  cabinet  du 
ministre Lacroix que celui-ci ne sera là qu’à 10 heures 
et  45 minutes.  Je vous propose  dès  lors  de suspendre 
nos  travaux  jusqu’à  10 heures  et  45 minutes  puisque 
Mme Tillieux,  qui  était  prévue  pour  une  autre 
résolution,  ne  pouvait  évidemment  pas  savoir  qu’il  y 
aurait une demande d’intervention.

Je me vois donc dans l’obligation, chers collègues de 
suspendre la séance. Nous la reprendrons à 10 heures et 
45 minutes.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur le Président,  je  vous 
demande  de  rappeler  à  l’ordre  les  membres  du 
Gouvernement à être présents.

Une séance plénière tous les 15 jours. De 10 heures, 
les  votes  sont  prévus  à  16 heures  et  30 minutes.  La 
moindre  des  choses  est  que  tous  les  membres  du 
Gouvernement soient à disposition du Parlement.

Nous  sommes  tolérants  par  rapport  aux  voyages 
officiels à l’étranger. Je n’ai jamais fait de remarques ni 
en  Conférence  des  présidents,  ni  en  séance  plénière. 
Mais,  à  un  moment  donné,  lorsqu’il  y  a  des  décrets, 
nous sommes là depuis ce matin, nous venons de très 
loin pour la plupart, et bien, à un moment donné, on est 
présent. On ne calcule pas son temps en se disant « Je 
vais arriver au dernier moment pour le décret ou pour la 
proposition de résolution ». C’est la moindre des choses 
et  je  vous demande de  rappeler  tous les  membres du 
Gouvernement.

M. le Président. -  Comme  vous,  je  ne  peux  que 
regretter  l’absence du  ministre,  même s’il  faut  quand 
même que les  choses  soient  dites  également,  il  s’agit 
d’une  résolution.  Dès  lors,  le  ministre  n’est  pas 
formellement  obligé  d’être  présent.  Je  le  déplore 
puisque le ministre s’était engagé à être là. C’est en cela 
que  je  partage  évidemment  votre  déception,  votre 
colère.  Je ne sais pas comment je dois la qualifier.  Je 
vais donc envoyer une lettre au ministre-président pour 
lui rappeler la nécessité de voir les ministres présents. 
Deux  d’entre  eux  entendent  déjà  votre  propos. 
J’imagine qu’ils  le  reproduiront également puisqu’il  y 
aura  Gouvernement  demain.  D’ici  là,  bien  sur,  je 
rappellerai  au ministre-président pour  le  bon ordre de 
nos travaux que les ministres soient présents.

Comme vous, nous avons une séance, une tous les 
15 jours, avec des horaires qui sont ce qu’ils sont et des 
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programmes  relativement  chargés  tout  au  long  de  la 
semaine.

Une suite sera réservée à votre demande, croyez-le 
bien, Monsieur Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Comme c’est une proposition de 
résolution, je vais monter à la tribune. Je ne souhaite pas 
que l’on suspende la séance tout simplement par respect 
par rapport à tous les collègues qui sont ici présents.

(Applaudissements)

M. le Président. - À titre personnel, je ne peux que 
vous  remercier  du  geste  que  vous  posez.  C’est  très 
élégant vis-à-vis de vos collègues. Je demanderai, bien 
sur, au représentant du ministre Lacroix de bien vouloir 
prendre note, ce qui devrait lui permettre de réagir en 
étant  informé  de  vos  interventions.  Je  crois  qu’en 
agissant de la sorte, on peut concilier la progression de 
nos  travaux  parlementaires.  Merci  de  votre  attitude, 
Monsieur Jeholet et de tous les autres orateurs qui vont 
peut-être devoir s’exprimer sans la présence du ministre.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre présent, oui c’est une colère. Oui c’est une 
colère parce que ce genre d’incident contribue aussi à 
entacher l’image de notre Parlement et l’image de notre 
institution. On n’en a pas besoin aujourd’hui. Peut-être 
que  le  ministre  n’a  que  peu  de  considération  à  une 
proposition  de  résolution  concernant  la  possibilité  de 
recours au travail intérimaire dans la fonction publique 
wallonne.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
SOUTENIR LE RECOURS AU TRAVAIL 

INTÉRIMAIRE AU SEIN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE WALLONNE, DÉPOSÉE PAR 

MM. JEHOLET, HENQUET, MMES NICAISE, 
BALTUS-MÖRES, POTIGNY ET M. CRUCKE 

(DOC. 609 (2016-2017) N° 1 ET 2)
(Suite)

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je le dis d’emblée pour qu’il n’y 
ait pas confusion, c’est la fonction publique en Région 
wallonne, mais c’est bien évidemment aussi toutes les 
structures  qui  en  découlent :  les  pouvoirs  locaux,  les 
provinces,  les  communes,  les  CPAS,  mais  aussi  les 
intercommunales, les organismes d’intérêt public, bref, 
toutes les structures publiques wallonnes.

Pourquoi  cette  proposition  de  résolution ?  Parce 
qu’il  nous  semble  important  qu’avoir  recours  aux 
travailleurs  intérimaires  permet  de  répondre  de  facon 
rapide, flexible et temporaire avec une main d’œuvre de 

qualité. Une main d’œuvre de qualité puisque, que l’on 
aime ou pas les sociétés d’intérim, il y a un travail en 
amont. Il y a un travail de recherche de toute une série 
de profils. Je reviendrai aussi sur le dogme : faut-il des 
sociétés et des entreprises d’intérim ou pas ? Vous aurez 
compris bien évidemment que je le pense.

On peut être confronté dans l’administration à des 
volumes  de  travail  exceptionnels,  à  des  pénuries  de 
personnel ou des besoins ponctuels de compétences très 
spécifiques afin, et c’est un élément-clé, de préserver la 
continuité  des  missions  au  profit  de  la  collectivité. 
Toujours assurer les missions de service public.

On  a  eu  le  débat  en  commission  et  différents 
mandataires  locaux,  il  y  en  a  encore  quelques-uns 
aujourd’hui,  cela  risque  de  ne  pas  durer.  On  fait  la 
remarque qu’il y avait différents outils qui permettaient 
de faire appel à ce type de personnel, comme cela existe 
dans les entreprises privées. L’intérim fonctionne dans 
les entreprises privées. Est-ce la panacée ? Certainement 
pas,  mais  cela  permet  de  mettre  des  milliers,  des 
dizaines,  des  centaines  de  milliers  de  personnes  au 
travail dans notre pays.

En fait, le dispositif que le groupe MR vous propose 
aujourd’hui, il existe presque partout en Europe, excepté 
en Grèce et en Belgique.

Je me souviens d'avoir participé à des négociations 
d'Orange bleue, il y a longtemps, il y a dix ans, mais où 
ce débat était bien imprégné dans les négociations, avec 
le CD&V ou le cdH à l'époque, l'Orange bleue ne s'est 
pas faite, c'est l'histoire. En attendant, c'est un débat que 
l'on avait eu et je me souviens avoir été actif  dans ce 
débat avec, à l'époque, Mme Milquet.

Le secteur du travail intérimaire, je l'ai dit, constitue 
indéniablement  un  des  moteurs  de  l'économie  belge 
depuis déjà très longtemps et il représente en 2015 – ce 
sont  les  derniers  chiffres  que  j'ai  eus  – 
600 000 travailleurs,  584 000  pour  être  précis  en 
Belgique et un chiffre d'affaires de près de 5 milliards 
d'euros.

Soyons très clairs, il ne s'agit pas d'imposer le travail 
intérimaire  partout.  Nous  souhaitons  simplement  le 
rendre possible à celles et ceux qui souhaitent le mettre 
en place dans leur administration. Bref, leur donner le 
choix.  Ce  n'est  pas  une  proposition  de  résolution 
contraignante.  C'est  simplement  laisser  la  liberté  de 
pouvoir disposer d'un outil complémentaire en matière 
de  ressources  humaines,  de  gestion  moderne  des 
ressources humaines. Il ne s'agit pas non plus de faire un 
copier-coller de la loi sur l'intérim dans le secteur privé.

Cependant, il est déplorable de ne pas permettre au 
secteur  public  de  ne  pas  avoir  les  mêmes  outils  de 
gestion des  ressources  humaines que  le  secteur  privé. 
C'est une discrimination au détriment du secteur public.
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Grâce  à  cette  décision,  les  demandeurs  d'emploi 
auront  plus  facilement  accès  à  des  missions  dans  le 
secteur  public  et  de  son  côté,  le  secteur  public  aura 
accès à un vivier de candidats plus large.

Le positionnement en commission des partis  de la 
majorité  témoigne  davantage  de  la  prédominance  de 
balises  idéologiques  que  d'une  réelle  volonté  de 
moderniser l'administration publique, de la rendre plus 
performante et réactive, à l'instar de ce qui se pratique 
ailleurs en Europe.

La  majorité  fait  enfin  preuve  d'une  certaine 
hypocrisie dans ce dossier, car l'intérim dans le secteur 
public  a  déjà  bel  et  bien  été  utilisé,  notamment  chez 
Bpost, à la RTBF et même à la cellule Energie du SPW, 
recours à 13 intérims, mais aussi dans certains hôpitaux. 
Je pense même que,  M. Prévot est  là,  ce n'est  pas  un 
procès que je lui fais, l'hôpital de Namur a recours à des 
intérimaires.

Bref,  nous  sommes  convaincus  que  le  travail 
intérimaire  a  toute  sa  place  dans  le  secteur  public. 
Historiquement, les contractuels étaient utilisés pour des 
besoins plus ponctuels, mais l'évolution des procédures 
de recrutement rend la réponse à ces besoins plus lente 
que  via  l'utilisation  de  travailleurs  intérimaires,  quoi 
qu'en pense le ministre.

Je l'ai dit en commission, l’on avait mis un système 
APE, y compris dans la fonction publique et pour les 
pouvoirs  locaux,  les  communes,  les  provinces,  les 
CPAS. Initialement,  ces aides à l'emploi devaient être 
des aides ponctuelles. C'étaient des aides à la formation. 
C'était d'intégrer toute une série de travailleurs dans la 
fonction publique, mais n'avaient pas pour vocation ces 
aides-là, au départ, de rester dans la fonction publique. 
On  l'a  vu,  c'est  devenu  une  aide  structurelle  aux 
pouvoirs locaux.

C'est  un  débat,  nous  l'aurons,  je  l'espère,  un  jour 
avec Mme Tillieux, lorsque l’on abordera les aides pour 
l'emploi. Aujourd'hui, les contractuels, à l'époque, dans 
les  pouvoirs locaux et  même dans les  administrations 
qui  n'étaient  pas  censées  rester  tout  au  long  d'une 
carrière, le dispositif initial a en tout cas été contourné.

Comme argument, M. le Ministre Lacroix, qui nous 
a enfin rejoints, a utilisé deux dispositions...

(Réaction de M. le Ministre Lacroix)

Vous savez, le Parlement, ce n'est pas important pour 
vous.  Je  suppose  que  le  mercredi  matin,  le  mercredi 
après-midi, vous avez d'autres chats à fouetter. En tout 
cas,  je  dis  que  l'institution  est  importante,  mais  c'est 
votre choix. C'est  une proposition de résolution. Vous 
pouvez même rester, vous pouvez même partir, il n'y a 
pas de souci, Monsieur le Ministre. Je dis simplement 
que les parlementaires présents ici depuis le matin, qui 
viennent pour certains de très loin, il faut les respecter. 
Le respect, pas de la minorité, le respect de l'ensemble 

des  parlementaires,  c'est  à  un moment  donné quelque 
chose  que  le  Gouvernement  doit  bien  repenser,  y 
compris  dans  le  climat  que  nous  connaissons 
aujourd'hui.

FAIT PERSONNEL

M. le Président. -  M. le Ministre  a  demandé, 
légitimement, à prendre la parole.

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Président,  puisque  je  suis 
attaqué durement sur un ton de maître d'école de la part 
de M. Jeholet, je voudrais lui dire – et il le sait et cela 
m'étonne  qu'il  emploie  ce  ton  –  que  s'il  y  a  bien  un 
ministre qui respecte ce Parlement, c'est moi et que, oui, 
j'étais en retard aujourd'hui,  mais je pense que, sur la 
durée de la législature, je me suis toujours efforcé de me 
mettre  à  disposition  du  Parlement  jour  et  nuit  s'il  le 
fallait.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Nous prenons acte, évidemment, 
des circonstances qui vous ont amené...

M. Jeholet (MR). - Applaudissements nourris...

M. le Président. -  Monsieur  Jeholet,  si  vous  le 
permettez,  je  prends  acte  de  la  déclaration  de 
M. le Ministre Lacroix, de sa constante présente parmi 
nous et surtout, je l'ai bien compris, de son engagement. 
Mais  il  sera  rappelé  à  l'ensemble  des  membres  du 
Gouvernement  d'être  présents,  surtout  en  séance 
plénière,  parce  que  cela  participe  évidemment  à 
l'échange démocratique que nous devons avoir.

Je  vous  propose  dès  lors  de  poursuivre  et  de 
considérer l'incident clos, selon les termes que je viens 
de rappeler.

M. Jeholet (MR). - Mais l'incident clos, Monsieur le 
Ministre, je vous ai manifesté ma colère tout à l'heure et 
pas  uniquement  à  l'égard  de  M. Lacroix.  Je  l'ai  dit  à 
l'ensemble du Gouvernement. 

Je  reconnais  que  le  Ministre  Lacroix  est  très 
régulièrement  à  disposition  des  parlementaires,  mais 
comprenez aussi ma colère. Je l'ai fait, vous n'étiez pas 
arrivé, j'ai demandé au président de notre Parlement de 
rappeler  à  l'ordre  l'ensemble du Gouvernement.  Voilà. 
L'incident peut être clos.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
SOUTENIR LE RECOURS AU TRAVAIL 

INTÉRIMAIRE AU SEIN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE WALLONNE, DÉPOSÉE PAR 

MM. JEHOLET, HENQUET, MMES NICAISE, 
BALTUS-MÖRES, POTIGNY ET M. CRUCKE 

(DOC. 609 (2016-2017) N° 1 ET 2)
(Suite)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR). - Comme argument, Monsieur le 
Ministre,  vous  avez  utilisé  deux  dispositions. 
L'article 2, § 1 de l'arrêté  du Gouvernement wallon du 
18 décembre 2003 qui reprécise que « l'on peut engager 
des personnes aux fins exclusives », je cite. Je suis allé 
rechercher. Je dois bien vous avouer qu'en commission, 
je  n'avais  pas  l'information et  je  l'ai  recherchée parce 
que c'est très intéressant. Le texte dit : « des personnes 
peuvent  être  engagées  par  le  Gouvernement  aux  fins 
exclusives de répondre à des besoins exceptionnels et 
temporaires en personnel, qu'il s'agisse soit de la mise 
en  œuvre  d'actions  limitées  dans  le  temps,  soit  d'un 
surcroît  extraordinaire  de  travail,  de  remplacer  des 
agents en cas d'absence totale ou partielle, qu'ils soient 
ou non en activité de service ». 

Quand  on  lit  l'article 5, § 1  pour  les  engagements 
visés que je viens de citer, j'ai été un peu surpris : « le 
ministre  fonctionnel procède à une première  sélection 
des  candidats ».  Tiens,  j'ai  cru  comprendre  que 
l'administration  était  totalement  dépolitisée !  « Les 
candidats font l'objet d'une audition par le responsable 
hiérarchique du service fonctionnel où la personne sera 
appelée  à  travailler.  La  direction  générale  concernée 
transmet le  rapport  d'audition au ministre  fonctionnel. 
Dans les 15 jours – on parle d'intérimaires, à un moment 
donné  la  proposition  de  résolution  c'est  de  dire  que 
demain et pendant quatre ou cinq jours, on a un besoin 
exceptionnel et que l'on engage un intérimaire – de la 
réception des rapports d'auditions – vous voyez déjà le 
temps parcouru ! – relatif à l'engagement du personnel, 
le ministre fonctionnel effectue son choix au sein de la 
catégorie  des  personnes  qui  conviennent  pour  la 
fonction ».

Et puis, dans les 15 jours de la réception du choix du 
ministre fonctionnel, le ministre de la Fonction publique 
donne  les  instructions  nécessaires  à  la  Direction 
générale transversale « personnel et affaires générales », 
afin qu'elle procède à l'engagement, dans les cinq jours, 
de la réception de l'instruction.

Monsieur  le  Ministre,  ce  n'est  pas  une  réponse 
immédiate, rapide, flexible, et je l'ai dit, temporaire.

Imaginez  ce  que  vous  évoquez  en  commission. 
Lorsque j'ai relu ces dispositifs, on n'est pas du tout dans 

la solution apportée par le proposition de résolution qui 
est  beaucoup  plus  rapide  puisque  l'intérim,  vous  le 
savez,  aujourd'hui  matin,  vous  avez  besoin  d'un 
intérimaire  et  ce  soir  ou  demain  matin,  vous  avez 
recours  à  une  société  d'intérim  et  vous  avez  le 
personnel.

Par  ailleurs  aussi,  et  ce  que  j'ai  entendu  en 
commission, le secteur public engage des étudiants pour 
des besoins très ponctuels. Pourquoi ne pas continuer la 
logique avec l'utilisation d'intérimaires ?

Bref,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  c'est 
une  proposition  qui  allait  vraiment  dans  le  sens  de 
laisser – et j'insiste – la liberté. Que ce soit, je l'ai dit, à 
la  Région  wallonne,  aux  pouvoirs  locaux  ou  à  toute 
autre structure, d'avoir recours à l'intérim. Ce n'est pas 
une  imposition,  c'est  une  liberté,  c'est  un  outil 
complémentaire. On a eu un débat avec M. Fourny qui 
expliquait  aussi  d'autres  dispositifs  à  disposition  des 
communes et je n'ai pas de problème par rapport à cela. 
C'est un dispositif qui, il me semble, va vers une gestion 
des ressources humaines modernes.  C'est un dispositif 
complémentaire par rapport à la gestion de la fonction 
publique. Je regrette, parce que c'est une proposition de 
résolution,  qu'elle  ait  été  rejetée,  majorité  contre 
opposition, parce que l'on aurait pu examiner ensemble 
les modalités de ce recours à l'intérim dans la fonction 
publique. 

Le  MR  prend  acte  et  je  suis  persuadé  que,  dans 
l'opinion,  beaucoup  de  citoyens,  beaucoup  de 
travailleurs,  beaucoup  de  demandeurs  d'emploi 
aujourd'hui  voient  cette  proposition de facon positive. 
J'ai  l'impression  que  certains  restent  un  peu  sur  des 
convictions  idéologiques  et  dogmatiques  sur  un  sujet 
aussi important que la remise au travail.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Après  M. Dupont,  nous  aurons 
M. Hazée, M. Drèze et M. Gillot. Je le signale pour que 
l'on puisse prévenir les orateurs qui se sont inscrits et 
qui ne nous auraient pas encore rejoints.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). - Monsieur le Ministre, en guise de 
préambule,  je  voudrais  rebondir  sur  la  conclusion  de 
M. Jeholet  qui  dit :  « Cette  proposition  pourrait 
satisfaire et s'attirer les sympathies de bon nombre de 
nos concitoyens qui sont à la recherche d'un emploi ». 
En ce qui me concerne, et je ne dois pas être le seul dans 
cette assemblée, je rencontre régulièrement des citoyens 
à  la  recherche  d'un  emploi  et,  parmi  eux,  beaucoup 
travaillent dans des contrats d'intérim et qui sollicitent 
des emplois beaucoup plus surs, plus durables. C'est une 
réalité qui est aussi et surtout celle des travailleurs en 
situation d'intérim. J'y reviendrai dans quelques instants.

A priori, dans la manière dont votre proposition de 
résolution est  présentée,  on pourrait  considérer  qu'elle 
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est  plutôt  positive  et  sympathique,  mais  la  réalité  est 
tout  autre.  Lorsque  vous  appelez,  à  travers  cette 
résolution et à travers d'autres interventions au sein de 
cette  assemblée,  à  un  meilleur  fonctionnement  de  la 
fonction  publique  wallonne,  à  ce  que  la  fonction 
publique  wallonne  et  les  pouvoirs  locaux  répondent 
pleinement aux attentes et aux besoins des citoyens, je 
suis certain que vous êtes tout à fait sincère.

Cette  sincérité  me  fait  mal  pour  vous,  parce  que 
lorsque l'on voit la facon dont votre formation politique 
au Fédéral démantèle, le mot est insuffisant, je devrais 
dire « dépèce » carrément les institutions publiques, je 
pourrais  citer  l'ensemble  des  dispositions  qui  ont  été 
prises dès l'installation du Gouvernement fédéral. Puis, 
depuis  trois  ans,  on  peut  dire,  puisque  l'on  parle 
d'emploi,  que  vous  n'avez  pas  chômé  en  matière  de 
démantèlement et de dépecage de l'institution.

M. Jeholet  (MR).  -  Deux  cent  trente-cinq  mille 
emplois en plus, cela, c'est vrai !

(Réaction d'un intervenant)

M. Dupont  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  puis-je 
poursuivre mon propos ?

M. le Président. - Oui.

M. Jeholet (MR). - Et dites plutôt 50 000 personnes 
au chômage.

M. Dupont (PS). - Vous avez le droit de ne pas être 
d'accord. On en reparlera.

M. le Président. -  Monsieur Jeholet,  on a entendu 
votre réaction. Rassurez-vous, elle sera consignée dans 
l'ordre de nos travaux et j'invite l'orateur à poursuivre.

(Réaction d'un intervenant)

(Rires)

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). - Merci, Monsieur le Président, de 
me permettre de poursuivre.

Ce n'est  pas nécessairement  moi  qui  le  dis,  on se 
souvient  de  l'intervention  du  procureur  général  il  y  a 
quelques mois,  qui  sort  rarement de sa réserve et  qui 
était  particulièrement  fâché  de  la  manière  dont 
l'administration de la justice est traitée aujourd'hui par le 
Gouvernement auquel vous participez. 

(Réaction d'un intervenant)

Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  effectivement  cela. 
Maggie De Block  qui  a  mis  en  œuvre  900 millions 
d'euros  d'économie  dans  les  soins  de  santé.  C'est  un 
secteur  d'intérêt  on  ne  peut  plus  public.  Il  y  a  deux 
semaines  à  peine,  le  ministère  des  Finances,  qui  est 
quand  même un  ministère  qui  fait  partie  des  organes 

fondamentaux d'un État, puisqu'il est chargé d'engranger 
les recettes de l'État...

(Réactions dans l'assemblée)

Y a-t-il moyen de s'exprimer dans cette assemblée ? 
Monsieur  Jeholet,  vous  en  appeliez  tout  à  l'heure  au 
respect de l'assemblée à propos de l'absence du ministre. 
Je voudrais poursuivre mon intervention. 

M. le Président. - Monsieur Jeholet... 

M. Prévot  (PS).  -  Si  l'on  agace  le  MR,  qu'il  s'en 
aille, Monsieur !

M. le Président. -  Monsieur  Prévot,  Monsieur 
Jeholet, l'orateur a le droit, comme vous, de défendre ses 
convictions. Monsieur Crucke... Sérieusement, s'il vous 
plaît, M. Dupont a ses convictions, elles peuvent vous 
heurter, mais ce sont ses convictions. 

(Réaction de M. Jeholet)

J'y viens, Monsieur Jeholet, j'y viens, mais je pense 
que tout sujet mérite – surtout un sujet aussi important 
que  celui-là  –  un  préambule,  une  introduction  et  une 
contextualisation. Tout est dans tout. Et donc, l'exercice 
auquel je me livre et qui ne vous plaît pas – cela, je le 
comprends  très  bien  –  est  un  exercice  de 
contextualisation. 

(Réactions dans l'assemblée)

Vous parlez de l'intérim, parlons de l'intérim. Nous 
avons  relevé  une  étude  de  la  KU  Leuven,  qui  n'est 
quand même pas suspecte d'être une université proche 
du PS, datant de 2014 et qui  identifie,  sur le plan du 
fond,  mais  qui  livre  aussi  toute  une  série  de  chiffres 
relatifs à l'intérim dans notre pays. 

Vous l'avez dit en commission et vous l'avez rappelé 
aujourd'hui,  à  ce  jour,  il  y  a  plus  au  moins 
650 000 personnes  qui  sont  concernées  par  le  travail 
intérimaire. 

La  KU  Leuven  cite  aussi  d'autres  chiffres :  les 
salaires sont inférieurs en moyenne de 22 % aux salaires 
qui  sont  ceux  des  agents,  des  travailleurs  qui  sont 
employés dans des contrats dits classiques.

L'absence ou la quasi-absence de formation : 90 % 
des contrats sont des contrats de moins d'une semaine. 
Ils sont sans doute renouvelés de semaine en semaine, 
mais  enfin,  pour  la  personne,  c'est  quand  même  un 
contrat  d'une  semaine,  même  s'il  est  renouvelé 
régulièrement. 

Et puis, le  plus grave, le travail intérimaire n'offre 
aucune  perspective  d'avenir  pour  celles  et  ceux  qui, 
malheureusement,  sont  contraints  d'y  recourir  parce 
qu'ils doivent absolument travailler.
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Hier,  en  Commission  des  pouvoirs  locaux,  avec 
M. Maroy,  il  y  avait  une  discussion  sur  le  logement, 
l'accès au crédit, l'accès au crédit hypothécaire. Là aussi,  
que l'on m'explique comment un travailleur intérimaire 
pourra,  demain,  se  présenter  dans  une  banque 
commerciale  et  solliciter  un  crédit,  et  plus 
particulièrement un crédit hypothécaire. 

Tout  cela  pour  dire  –  et  j'en  arrive  à  la  fonction 
publique – que l'intérim, dans la forme qu'il a prise dans 
notre société, je ne suis pas idéologiquement opposé à 
l'intérim, comme vous le dites. Je pense que l'intérim, 
lorsqu'il a été mis en place, répondait à des véritables 
besoins, les besoins que vous exprimez, qui sont ceux 
d'une  certaine  souplesse  et  d'une  rapidité  visant  à 
remplacer ponctuellement ou couvrir des agents absents, 
des besoins particuliers et très ponctuels des entreprises. 

Le  problème,  c'est  que  cet  intérim,  aujourd'hui,  il 
s'est largement écarté de sa vocation initiale et qu'il est 
maintenant un élément structurant du marché du travail. 

Vous dites que c'est comme cela dans toute l'Europe, 
sauf en Belgique et je ne sais plus quel autre pays que 
vous avez cité. Je m'en réjouis, c'est que notre modèle 
social  et  la  facon  dont  nous  structurons  encore 
aujourd'hui notre modèle social et la réalité du travail 
sont  particulièrement  positifs  sur  le  plan  strictement 
social. 

Troisièmement,  j'en  arrive  au  cœur  de  votre 
proposition, à savoir l'introduction de l'intérim dans la 
fonction  publique.  Que  la  fonction  publique  doive 
répondre  à  des  impératifs  de  souplesse  et  pouvoir 
s'adapter à tout moment à des besoins impérieux ou à 
des  remplacements  d'agents  qui  sont  absents  pour 
diverses raisons, il est bien évident que personne ne peut 
s'opposer à cela. Mais pourquoi faire appel aux sociétés 
d'intérim ?  Vous  l'avez  même  rappelé,  il  y  a  dans 
l'arsenal du droit du travail qui s'applique à la fonction 
publique  et  aux  pouvoirs  locaux.  Dans  l'arsenal  des 
contrats qui peuvent être activés, il y a toute une série de 
dispositions  que  les  communes  et  les  administrations 
centrales  –  la  Région  wallonne  aussi  –  appliquent 
régulièrement  et  qui  permettent  de  répondre  avec 
rapidité  et  souplesse  aux  besoins  qui  sont  ceux  des 
administrations  et  qui  sont  bien  nécessaires  pour 
répondre  à  leurs  exigences  de  bon  fonctionnement  et 
aux besoins de nos concitoyens.

Pourquoi  nous  opposons-nous  à  l'introduction  de 
l'intérim dans la fonction publique ? Il y a d'abord cette 
raison que le dispositif existe, on ne voit pas pourquoi il 
faudra en ajouter un autre. Il y a une autre raison à cela, 
c'est qu'à travers cette proposition, c'est une espèce de 
cheval de Troie que vous souhaitez introduire dans la 
fonction  publique  et  la  dérive  qui  s'ensuivra  sera 
identique  à  celle  que  l'on  a  constatée  dans  le  privé. 
Demain,  le  travail  intérimaire  deviendra  lui  aussi,  là 
aussi dans la fonction publique, un élément structurant. 
Cela,  nous  n'en  voulons  pas  parce  que  les  éléments 

fondamentaux de ce que doit être une fonction publique 
aujourd'hui,  c'est  la  statutarisation,  c'est  la  qualité  du 
travail,  c'est  la  qualité du service rendu aux citoyens, 
c'est la motivation des agents. 

Il est bien évident que l'intérim – on est certain que 
si l'on suivait votre proposition, c'est ce qui arriverait –, 
s'il devait s'imposer durablement au sein de la fonction 
publique, il sortirait très rapidement des motivations que 
vous  avez  exprimées  pour  devenir  un  modèle  qui 
s'imposerait à beaucoup d'endroits ;  peut-être pas dans 
toutes  les  communes,  mais  j'imagine  que  dans  les 
communes, lorsque le MR est au pouvoir, vous pourriez 
y  recourir  grandement.  Cela,  nous  n'en  voulons 
absolument pas.

J'ajoute – le ministre le dira sans doute – qu'il y a 
aussi  un accord sectoriel.  Il  y a aussi  des réalités qui 
sont  celles  des  négociations  entre  l'autorité  et  les 
organisations syndicales. Il y a un accord sectoriel qui a 
été signé, qui est pleinement d'application et  à travers 
lequel,  en  accord  avec  l'ensemble  des  organisations 
syndicales, il a été décidé de ne pas recourir au travail 
intérimaire dans la fonction publique.

Voilà, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
chers collègues, quelques éléments que je voulais mettre 
en avant pour signifier et argumenter le refus qui est le 
nôtre  de  ne  pas  donner  suite  à  la  résolution  du  MR. 
Nous  souhaitons  plus  que  jamais  que  la  fonction 
publique conserve les atouts qui sont les siens, à savoir 
une  fonction  publique  ouverte,  une  fonction  publique 
souple, une fonction publique au service des citoyens. 
La première exigence d'une fonction publique qui réunit 
ces  caractéristiques,  c'est  une  fonction  publique  dans 
laquelle  les  agents  sont  animés  d'un  véritable  esprit 
d'entreprise et cela, c'est totalement contradictoire avec 
l'introduction de l'intérim en son sein.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - Je demanderai au groupe cdH de 
prévenir M. Drèze puisqu'il est inscrit.

M. Fourny  (cdH). - Ce n'est pas M. Drèze qui est 
inscrit, c'est M. Fourny, Monsieur le Président.

M. le Président. - Désolé.

M. Fourny (cdH). - Votre copion est erroné.

M. le Président. - Je vous dois des excuses, dès lors. 
Nous substituons M. Drèze à M. Fourny.

(Réaction de M. Hazée)

(Rires)

La parole est à M. Hazée.
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M. Hazée (Ecolo). - Bonjour à chacune et à chacun.

L'élément central du débat pour nous, c'est le service 
public et la capacité de celui-ci à pouvoir accomplir ses 
missions. Aujourd'hui, il est vrai que le service public, 
dans  une  série  de  services,  peut  voir  sa  capacité  à 
accomplir ses missions mises à mal. 

À nos yeux, la source de cette mise à mal n'est pas 
l'interdiction du travail intérimaire. La source principale 
de  cette  mise  à  mal,  c'est  d'abord  la  compression  en 
termes budgétaires d'un certain nombre d'effectifs dans 
certains  services  dès  lors  que  les  départs  ne  sont  pas 
remplacés, non pas parce que l'emploi de quelqu'un qui 
va à la pension deviendrait inutile, mais qu'il  y a une 
norme aveugle qui a été décidée. Il peut effectivement y 
avoir un impact négatif sur les effectifs et sur la capacité 
d'action des services. Ce n'est pas le travail intérimaire 
qui répondra à cela, puisque c'est un choix budgétaire 
dans  le  chef  du  Gouvernement.  Du  reste,  le  travail 
intérimaire coutera plus cher et réduira encore d'autant 
la possibilité de recruter.

La source de cette mise à mal, c'est aussi l'expansion 
des effectifs dans les cabinets : plus 10 % des effectifs 
globaux dans les cabinets par la modification des règles 
de composition des cabinets et  le déplafonnement des 
effectifs issus de l'administration. À nouveau, ce n'est 
pas le travail intérimaire qui va amener quelque solution 
que ce soit à ce choix du Gouvernement.

La  source  de  cette  mise  à  mal  de la  capacité  des 
services  publics  est  aussi  la  dépolitisation,  la 
politisation, qui revient ou qui gangrène encore certains 
choix.  Là  non  plus,  par  rapport  à  l'impact  que  cela 
représente  sur  la  motivation  d'un  certain  nombre 
d'agents, par rapport à l'impact que cela représente pour 
ce qui concerne aussi la compétence dans certains cas, 
ce n'est pas non plus le travail intérimaire qui viendra 
répondre à cette mise à mal.

Bien sur, il peut y avoir des besoins exceptionnels, 
temporaires qui doivent être rencontrés. Il peut y avoir, 
bien évidemment, des remplacements de personnel, que 
ce  soit  pour  des  congés  de  maladie  ou  pour  d'autres 
sources,  mais  c'est  la  raison  pour  laquelle  la 
réglementation prévoit – et M. Jeholet y a fait allusion – 
à titre  dérogatoire  du droit  commun, le  recours  à  des 
agents  contractuels  pour  rencontrer  ces  besoins 
exceptionnels et temporaires.

Bien  sur,  il  pourrait  y  avoir  des  événements 
inattendus, soudains, qui amènent une charge de travail 
qui  ne  peut  pas  être  rencontrée  par  des  agents 
contractuels dans le  cadre  de l'argumentation actuelle. 
Vous avez évoqué certains éléments de procédures, cette 
recommandation  est  très  perfectible,  en  ce  compris 
d'ailleurs  sur  le  terrain  de  l'objectivation  des 
compétences,  mais si  cette  réglementation pose souci, 
elle peut aussi être remise sur le métier pour l'améliorer.

Surtout, la proposition de résolution, lorsqu'on l’a lit, 
ne  portait  pas  tellement  sur  ce  besoin  inattendu  ou 
soudain, à la marge par rapport à l'effectif global de la 
fonction publique, elle entend et je la cite : « Changer de 
paradigme »,  elle  évoque  une  stratégie,  un  recours 
généralisé  au  travail  intérimaire  pour  la  fonction 
publique wallonne. Pour la fonction publique wallonne 
d'ailleurs parce que l'on a beaucoup parlé des pouvoirs 
locaux, mais en fait, dans le texte, il n'est pas question 
des  pouvoirs  locaux,  il  est  question  de  la  fonction 
publique  régionale.  Il  faut  la  lire,  cette  résolution. 
Lorsque l'on évoque une stratégie,  un changement  de 
paradigme ou un recours généralisé, on est bien loin de 
la  réponse  à  des  besoins  soudains,  inattendus  que  la 
réglementation  relative  aux  besoins  exceptionnels  et 
temporaires ne serait pas à même de rencontrer. Nous ne 
partageons donc pas, faut-il le dire, ce point de vue.

En  effet,  nous  pensons  que  la  continuité  des 
missions de services publics requiert une relation plus 
durable avec les agents. Il y a aussi un enjeu en termes 
de  conditions  de  travail  et  de  bien-être  au  travail. 
Lorsque, dans la société, nous voyons une expansion du 
travail  intérimaire  bien  au-delà  de  cette  question  de 
besoins  temporaires  ou  exceptionnels,  c'est  une 
évolution qui  n'est  pas  positive pour la  société,  parce 
qu'elle précarise un certain nombre de travailleurs. C'est 
un élément d'ailleurs qui nous inquiète aussi quant à son 
impact sur la cohésion de la société, sur la capacité de 
travailleur  à  s'engager  dans  la  vie,  par  exemple,  à 
souscrire un prêt hypothécaire dont nous parlions hier 
en Commission du logement. C’est  toute une série de 
conséquences  liées  au  fait  précisément  que  le  travail 
intérimaire dépasse son acception première.

Il  faut  encore  revenir  sur  les  exigences  en  termes 
d'indépendance  et  d'impartialité  qui  incombent  aux 
agents du service public et qui ne nous paraissent pas 
pouvoir rencontrer  de la même manière, par le travail 
intérimaire, même si M. Jeholet,  à ce propos, a tout à 
fait raison, il y a encore beaucoup de travail à faire pour 
agir dans l'objectivation des recrutements dans une série 
de procédures. Nous sommes bien d'accord, mais il reste 
cette résolution. On peut bien sur utiliser l'argument de 
la logique idéologique, c'est un argument très réversible 
et en l'espèce, lorsqu'il est question de stratégie ou de 
recours  généralisé,  cet  argument  peut  s'adresser  à 
l'ensemble des auteurs du texte.

Nous  voterons  donc  contre  cette  proposition  de 
résolution.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Beaucoup de  choses ont  déjà 
été dites, parce que c'est vrai que le débat a été complet 
en commission. Les arguments développés par les uns et 
par  les  autres,  que  ce  soit  M. Hazée  ou  M. Dupont, 
peuvent être partagés, en tout cas, par le groupe cdH. 
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Je voulais simplement mettre en exergue, au niveau 
de la prise de parole ici, que la proposition de résolution 
telle qu'elle était présentée clairement visait l'intégration 
de  l'intérim  dans  la  fonction  publique  régionale.  Or, 
dans les développements, vous faites écho à la fonction 
publique  plutôt  locale,  en  prenant  des  exemples  au 
niveau local pour les réintégrer dans le sens que vous 
souhaitiez imprimer, à savoir d'intégrer cet intérim dans 
la fonction régionale.

Je trouve que la comparaison n'est pas toujours juste 
et on l'a dit, les réalités ne sont pas les mêmes entre le 
niveau local et le niveau régional. Au niveau régional, si 
nous devions procéder par l’introduction d’intérimaires 
dans la fonction publique, il y aurait manifestement un 
problème  en  termes  d’indépendance,  de  précarité,  de 
continuité des services de l’administration régionale. Je 
pense que la proposition, de ce point de vue, ne tient pas 
la route.

Par ailleurs, je veux insister sur un élément qui, pour 
nous,  est  essentiel.  Cette  question a déjà été  débattue 
depuis de nombreuses années. Elle a été évoquée. Vous 
savez qu’au niveau de la  Région, nous tenons à cette 
volonté de concertation sociale,  de dialogue social  et, 
dans le cadre des négociations qui ont été  menées au 
niveau du Comité de secteur XVI, clairement  déjà en 
2011, la question a été évoquée. Ce n’est pas un tabou. 

La question a été évoquée, mais le dialogue social 
entrepris entre le Gouvernement et les syndicats n’a pas 
pu aboutir à ce que l’on puisse imaginer intégrer cette 
formule au sein de l’administration.

Clairement, en 2011, en 2016, le protocole d’accord 
qui  a  été  signé  et  le  préambule  de  celui-ci  indiquent 
clairement que le recours à l’intérim n’est pas envisagé 
par  l’ensemble  des  parties  qui  ont  conclu cet  accord. 
Nous souhaitons respecter nos engagements. Ni plus, ni 
moins.

La parole donnée, les écrits, les accords, au travers 
et  en  suite  d’une  concertation  syndicale  doivent  être 
strictement respectés. Dès lors, nous ne souhaitons pas 
ouvrir la boîte de Pandore et rouvrir un conflit sur cette 
question.  Nous  respecterons  nos  engagements.  La 
question  de  l’intérim  dans  la  fonction  publique 
régionale  est  donc,  pour  nous,  une  question  qui  est 
définitivement écartée sur base des accords qui ont été 
conclus.

Sur le  principe,  je  vous l’ai  dit,  Monsieur Jeholet, 
nous soutenons évidemment l’activité de l’intérim. Elle 
permet à nombre de jeunes de disposer d’un emploi, de 
faire  les  premiers  pas  dans  la  vie  active,  de  pouvoir 
soutenir  une  activité  professionnelle.  On  est  dans  un 
système qui, en définitive, ne peut pas être une fin en 
soi.  C’est  un  passage.  Que  les  sociétés  d’intérim 
exercent  un  lobby,  très  bien,  mais  pour  la  fonction 
publique, je pense que c’est inadéquat.

C’est inadéquat parce que cela pose des problèmes 
de  précarité  au  niveau  de  l’emploi,  mais  surtout,  des 
problèmes  d’indépendance,  de  stabilité,  de  continuité 
des services. Il n’est donc pas envisageable pour nous 
de l’intégrer tel quel dans la réflexion actuellement.

Je veux vous rappeler également qu’au niveau local, 
il  y  a  des  procédures  d’urgence.  La  gestion  des 
ressources  humaines  et  la  constitution  de  réserves  de 
recrutement  permettent  de  combler  et  pallier  des 
remplacements, des manquements, des départs et puis, il 
y a aussi cette vision – qui n’est peut-être pas partagée 
par tout le monde – qui est un élément de réflexion dans 
l’ensemble des outils qui sont mis à notre disposition, à 
savoir  la  possibilité  de  recourir  aux  services 
d’entreprises  privées  pour  certaines  tâches,  actions  et 
actes à devoir accomplir, notamment au niveau local – 
on l’a  évoqué lors  de  la  discussion en  commission  – 
pour tout ce qui concerne certains travaux qui peuvent 
être réalisés au niveau de l’entretien.

Nous ne soutiendrons donc pas cette proposition qui 
ne nous apparaît pas, en l’état, adéquate concernant la 
fonction  publique  régionale  en  ce  qu’il  y  a  des 
engagements qui ont été pris. Ils doivent être strictement 
respectés.

Par ailleurs,  cette manière de procéder entrerait  en 
contradiction  avec  les  engagements  qui  ont  été  pris 
aussi, du dégraissement de l’administration et du non-
remplacement de certains fonctionnaires comme cela a 
été convenu dans l’accord de gouvernement et dans la 
DPR.

Par  ailleurs,  je  vois  aussi  facialement  une 
contradiction entre les discours que vous pouvez tenir 
de  manière  régulière  quant  à  la  composition  de 
l’administration  de  la  Région  –  que  vous  considérer 
comme  étant  inefficace,  étant  composée  comme  une 
armée  mexicaine  où  il  y  a  trop  d’argent,  trop  de 
lourdeurs, a trop d’inefficacité – et par ailleurs, de faire 
en  sorte  de  dire  qu’il  faudrait  quand  même  pouvoir 
maintenant  la  soutenir  et  l’aider  au  travers  de 
recrutements  intérimaires.  Facialement,  il  me  semble 
qu’il y a là une contradiction dans les propos que vous 
tenez.

Par conséquent, pour l’ensemble de ces arguments, 
nous  ne  pourrons  évidemment  soutenir  le  contenu de 
cette proposition de résolution.

J’ai dit, je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot (PTB-GO !). - Bonjour à tous et toutes. Il 
est  clair  que  je  vais  commencer  par  la  fin.  Nous  ne 
soutiendrons  évidemment  pas  cette  proposition  de 
résolution. Pourquoi ? Parce que le PTB, ce n’est pas le 
seul,  mais  il  est  aussi  fervent  défenseur  du  service 
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public.  Le service public c’est,  et on l’a  déjà dit  plus 
d’une fois, le patrimoine de ceux qui n’en ont pas. C’est 
quelque  chose  qui  aide  aussi  à  la  répartition  des 
richesses. C’est fondamental d’avoir un service public 
de  qualité  pour pouvoir  faire  en sorte  que,  quels  que 
soient les moyens et la fortune des usagers, ils puissent 
accéder  à  un  service  de  qualité.  Encore  est-il  que  ce 
service  public  doit  être  financé  correctement.  Là, 
évidemment,  c’est  un débat que nous pourrions avoir, 
que  nous  avons  déjà  eu  par  ailleurs.  C’est  vraiment 
quelque  chose,  pour  nous,  qui  est  extrêmement 
important. C’est quelque chose, et on le sait, le service 
public  de  qualité  qui  lutte  activement  aussi  contre  la 
pauvreté. Ce n’est pas rien.

Un service de qualité, un service public de qualité, je 
l’ai  dit,  doit  être  financé  évidemment  correctement, 
mais  aussi  ce qui fait  la  qualité  de ce service public, 
c’est  le  fait  que  les  travailleurs  de  ce  service  public 
puissent avoir des conditions de travail de qualité.

Il est clair qu’il y a des mesures qui ont été prises et 
qui  ont  été  une  reculade,  le  fait  notamment  que 
beaucoup d’agents du service public, il y en a pas mal, 
soient  contractuels.  C’est  déjà  quelque  chose,  nous, 
contre lequel nous nous battons. La norme doit être le 
statut de l’agent public.  Voilà,  pour nous, ce que doit 
être  la  norme et  de ce  que doit  être  le  quotidien des 
travailleurs du service public. Pour pouvoir fournir un 
service au public, il faut que ce travailleur, on l’a dit par 
ailleurs, puisse être motivé. On peut être motivé quand 
on a un emploi stable et un emploi de qualité.

C’est absolument important pour nous que dans un 
des seuls secteurs où la précarisation de l’emploi, c’est-
à-dire le  service public,  n’est  pas généralisée,  que les 
choses  continuent  à  être  en  l’état,  et  même  soit 
améliorer  en  termes,  je  l’ai  dit,  de  statutarisation  des 
agents du service public.

Je voudrais maintenant, une fois de plus, expliquer 
un  peu  notre  point  de  vue  par  rapport  au  statut  des 
agents  du  service  public.  Il  procure  une  sécurité 
d’emploi. Le statut des agents du service public est là, 
d’abord  et  avant  tout,  pour  pouvoir  assurer  une 
indépendance  des  travailleurs  par  rapport  aux 
responsables  politiques,  quelle  que soit  par  ailleurs  la 
majorité  en  place.  Pour  nous,  c’est  absolument 
important. Il faut rappeler sans cesse que le statut doit 
être la norme dans le service public, au même titre, pour 
nous,  que le CDI, par exemple,  dans le secteur privé. 
Cela  doit  être  la  norme.  Nous insistons  fortement  là-
dessus.

Je  suis  étonné  quand  j’entends  le  MR  parler  de 
dépolitisation  de  la  fonction  publique,  de  vouloir 
introduire  le  statut  d’intérimaire,  la  fonction 
d’intérimaire dans le service public. Pour moi, c’est tout 
à  fait  contradictoire.  Je  tenais  évidemment  à  le 
souligner. Ce n’est pas rien. M. Hazée en a parlé tout à 
l’heure, cela fait partie évidemment d’une stratégie, cela 

fait  partie  d’une  norme  que  le  MR  voudrait  voir  en 
place. Je l’ai  déjà dit, par ailleurs,  c’est que la norme 
devienne,  comme  dans  le  secteur  privé  où  il  y  a 
600 000 travailleurs  intérimaires,  aussi  une  norme,  ce 
contre quoi nous nous battrons toujours.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Encore toutes mes excuses à ce Parlement 
pour mon arrivée avec 10 minutes de retard, je pense.

Depuis  effectivement  la  réforme  de  l’État,  les 
Communautés et Régions sont habilitées à organiser le 
travail  intérimaire  dans  leur  service  et  leurs  pouvoirs 
locaux.  Bien  que  des  discussions  soient  lancées  au 
Fédéral  et  en  Région  flamande,  la  position  du 
Gouvernement  est  très  claire  par  rapport  à  cette 
proposition  de  résolution.  Il  refuse  donc 
catégoriquement  de  permettre  le  recours  au  travail 
intérimaire au sein de la fonction publique wallonne. Il a 
d’ailleurs  confirmé  cette  position  dans  la  convention 
sectorielle 2013-2016  qui  a  été  signée  le 
16 septembre 2016  et  qui  a  déjà  fait  l’objet  d’un 
protocole  d’accord  de  la  part  des  trois  organisations 
syndicales.

Le Gouvernement n’a pas pour habitude de revenir 
sur  ses  engagements.  Je  pense  que  c’est  d’ailleurs 
M. Fourny qui l’a martelé lui-même. Le Gouvernement 
est donc très attentif au maintien de la paix sociale.

Le  groupe  MR  base  son  argumentation  sur 
l'aggravation du chômage. Pour nous, il y a évidemment 
d'autres moyens de créer de l'emploi. C'est d'ailleurs ce 
que nous avons fait en négociant la réduction du temps 
de  travail,  accompagnée  d'une  embauche 
compensatoire, avec les organisations syndicales. 

Là,  je  voudrais  aussi,  si  vous  me  le  permettez, 
Monsieur Hazée, vous qui avez dressé un tableau bien 
noir de la politique de la fonction publique en Wallonie 
en  préambule  de  votre  intervention,  pour  justifier 
a contrario votre rejet de la proposition du MR de créer 
un  recours  généralisé  à  l'intérim  dans  la  fonction 
publique wallonne,  que s'il  a dépeint des mesures qui 
ont  été  prises  en  termes  d'économie  sur  la  fonction 
publique – là,  je  le fais,  je viens de le  citer  – que la 
réduction  du  temps  de  travail  est  une  avancée 
considérable  en  matière  de  fonction  publique  avec 
embauche compensatoire et maintien du salaire. Cela va 
permettre,  d'une  part,  d'augmenter  le  bien-être  des 
travailleurs,  d'améliorer  la  productivité  de  ceux-ci, 
d'améliorer la lutte contre l'absentéisme, mais aussi de 
fournir 100 emplois nouveaux à des travailleurs qui sont 
aujourd'hui au chômage.

Je  voudrais  aussi  rappeler  à  M. Hazée  que  ce 
Gouvernement  a  décidé de supprimer les niveaux D4, 
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c'est-à-dire les  niveaux au  plus  bas  salaire  et  que,  en 
supprimant  ce  niveau D4,  cela  a  permis,  du  jour  au 
lendemain,  d'augmenter  au  minimum de  30 euros  par 
mois nets les salaires des fonctionnaires les plus bas et, 
pour certains, en fonction de leur évolution de carrière, 
cela  pouvait  aller  jusqu'à  250 euros  nets  par  mois.  Je 
crois que c'est une mesure qui était vraiment capitale et 
sociale pour maintenir à l'emploi et pour remercier ces 
travailleurs de niveau peu qualifié qui, tous les jours, se 
font  –  passez-moi  l'expression  – crever  pour  faire  en 
sorte  que  notre  Wallonie  tourne  et  offrir  un  service 
public de qualité.

Je voudrais rappeler aussi que j'ai mis fin à toute une 
série  de  contrats  qui  comportaient  des  clauses 
résolutoires et qui, dès lors, donnaient aux travailleurs 
peu  de  certitudes par  rapport  à  leur  maintien  dans  la 
fonction publique. Ils ont désormais des contrats à durée 
indéterminée. Cela a touché plus de 600 personnes.

Je  vous  rappellerai  également  que  l'évolution  des 
services  continus  en  mission  critique  va  permettre  de 
créer et de maintenir une balise de maintien à l'emploi, 
voire de recrutements d'emploi des niveaux C et D – des 
emplois peu ou pas qualifiés – avec une balise qui sera 
augmentée de 500 à 600 personnes.

Je pense vraiment que, dans le cadre de la fonction 
publique,  nous  avons  fait,  à  côté  d'une  gestion 
responsable  qui  a  voulu  donner  au  manager  de  la 
fonction publique le soin de pouvoir décider de ne plus 
remplacer poste par poste, mais de remplacer là où il y a 
véritablement un besoin, d'une part,  et, d'autre part, le 
souhait de faire en sorte que la fonction publique reste 
aussi un ascenseur social et que l'on protège les emplois 
peu  ou  pas  qualifié.  Je  pense  que  les  réformes  du 
Gouvernement vont dans ce sens. Je trouvais que votre 
préambule était un peu dur. Je me permets dès lors de 
vous le rappeler et de vous le signaler.

Dans  un  monde  idéal,  comme  je  l'avais  dit  en 
commission, je pourrais rejoindre le MR sur un aspect. 
Quand  vous  dites  que  le  travail  intérimaire  est  une 
transition vers un emploi plus stable, c'est évidemment 
l'idéal. Mais dans le monde réel, ce n'est pas ce à quoi 
l'on  assiste.  À  quoi  assiste-t-on ?  À  une 
institutionnalisation du travail intérimaire en pariant sur 
une flexibilité à outrance. L'intérim n'est pas la porte à 
un  emploi  stable ;  l'intérim  est  la  possibilité  d'avoir 
plusieurs  emplois  successifs  dans  des  conditions  de 
précarité,  de flexibilité  inimaginable,  où finalement le 
travailleur et souvent la travailleuse – parce que ce sont 
souvent  les  femmes  qui  sont  victimes  du  travail 
intérimaire, je  pense notamment aux mères de famille 
avec  charge  d'enfants  et  qui  sont  parfois  seules  pour 
éduquer leurs enfants, ce sont souvent ces personnes-là 
– se trouvent prises dans la spirale du travail intérimaire 
et ne parviennent pas à en sortir.

Quand  on  est  un  service  public,  que  ce  soit  au 
niveau  régional  ou  au  niveau  fédéral,  au  niveau 
provincial  ou  au  niveau  communal,  en  plus  de  cette 
volonté  d'apporter  un  service  de  qualité  à  nos 
concitoyens, nous avons aussi ce devoir de donner un 
avenir à nos concitoyens et à nos concitoyennes qui sont 
en précarité en leur offrant des perspectives de réaliser 
une carrière correcte, digne, dans le service public, car 
aujourd'hui, à travers le pari de la flexibilité à outrance, 
on donne des contrats de travail précaires en profitant 
abusivement  d'une  situation  de  détresse  sociale  des 
personnes qui ne demandent pas mieux que de travailler. 
À  côté  d'une  norme  quantitative  de  travail,  il  faut 
évidemment voir la norme qualitative de ce travail.

Et  quand  on  parle  de  création  d'emplois,  il  faut 
également voir le taux d'emploi. C'est bien d'avoir créé 
10 emplois, mais si ce sont 10 emplois à temps partiel, 
ce ne sont pas 10 emplois. C'est le taux d'emploi qui est 
important et il faut évidemment le rappeler haut et fort, 
car  aux  chiffres  –  et  je  ne  m'engagerai  dans  aucune 
polémique à ce sujet – on peut faire dire beaucoup de 
choses.

Car  des  chômeurs  qui  sont  contents  de  leur  sort, 
personnellement, je n'en ai jamais rencontré. Par contre, 
j'en  ai  rencontré  beaucoup qui  sont  prêts  à  tout  pour 
travailler. Parce qu'on les a tellement humiliés, jusqu'à 
présent, on leur a tellement dit qu'ils étaient coupables 
de  leur  sort,  que  c'était  de  leur  faute  s'ils  étaient  au 
chômage, que c'était de leur faute parce qu'ils n'étaient 
pas compétents, parce qu'ils n'avaient pas fait d'études, 
parce qu'ils n'étaient pas courageux, hé bien ces gens, 
maintenant,  sont  vraiment  dans  une  position  qui  fait 
qu'ils sont dans l'humiliation totale et qu'ils sont donc 
prêts  à  tout  pour accepter  tout,  pour avoir  un peu de 
travail.  Et  donc,  peut-être  un  intérim  d'une  semaine, 
peut-être  un appel  d'un patron qui va leur  dire :  « Tu 
viens lundi, mardi je ne sais pas si j'aurai besoin de toi 
et  mercredi,  encore  moins.  Par  contre,  jeudi,  viens 
travailler deux heures  et  samedi,  j'ai  un gros  coup de 
feu, viens travailler la nuit ».

La  position  familiale,  la  position  sociale,  on  s'en 
fout. De ce monde-là, je n'en veux pas.

J'ai trouvé et je rencontre sans cesse des jeunes, des 
chômeurs jeunes, des chômeurs plus âgés, qui sont en 
quête d'un emploi stable, parce que l'emploi stable, c'est 
la cohésion sociale. C'est ce qui va permettre le rejet des 
populismes, c'est ce qui va permettre aux travailleurs de 
s'affranchir  de  leurs  peurs,  leurs  peurs  du  lendemain. 
Comment voulez-vous être un citoyen responsable, un 
citoyen actif, un citoyen solidaire quand tous les matins 
vous vous levez pour vous interroger sur ce que va être 
votre devenir ? Et pas seulement le vôtre, celui de votre 
épouse, de votre conjoint, de vos enfants, de vos petits-
enfants. En politique, je pense que nous avons le devoir 
d'essayer de construire un avenir où nos concitoyens et 
en particulier les plus précarisés de ceux-ci puissent se 
projeter dans la vie, construire leur avenir familial, leur 
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avenir économique et social. Et je ne pense dès lors pas 
que  le  recours  à  un  système qui  institutionnalise  une 
manière de donner du travail aux gens en profitant de 
leur  détresse,  de manière  précaire et  non permanente, 
soit un atout de qualité.

C'est peut-être une solution tout à fait quantitative, 
mais  ce  n'est  surement  pas  une  solution  qualitative 
d'emploi.

Par  ailleurs,  je  rappelle  que  dans  la  fonction 
publique régionale, Monsieur Gillot, je vous le confirme 
bien, la priorité – et c'était une des conditions sine qua 
non  de  l'accord  de  ce  Gouvernement,  d'ailleurs  – 
partagée sur tous les bancs de la majorité, est donnée à 
l'emploi  statutaire  et  à  la  stabilité  d'emploi  que  cela 
représente.

Vous serez d'accord avec moi pour dire que le travail 
intérimaire est inconfortable et difficile à combiner avec 
une  vie  de  famille,  surtout  en  période  d'incertitude 
économique. Il y a, en outre, très peu de reconnaissance 
pour le travailleur intérimaire, qui est un peu percu par 
ses collègues comme un sous-travailleur par rapport à 
eux.

Le travail  intérimaire est source de stress pour les 
travailleurs  qui  doivent  changer  en  permanence  de 
mission et  de  collègues et  ils  ne  bénéficient  en outre 
d'aucune  protection  sociale.  C'est  une  forme 
d'ubérisation du travail qui est ici proposée.

Vous me dites que le travail intérimaire est un outil 
parmi d'autres. C'est vrai. Dans l'idéal, c'est vrai. Mais 
pour le Gouvernement, ce n'est pas le bon outil.  Il  en 
existe  d'autres  qui  placent  le  travailleur  dans  une 
situation  beaucoup  plus  stable  et  beaucoup  plus 
valorisante.

En  effet,  pour  rencontrer  ces  nombreux  besoins 
exceptionnels et temporaires de personnel, le SPW est 
parfaitement à même, aujourd'hui, de sélectionner dans 
des délais raisonnables, sans avoir recours à des agences 
d'intérim, le personnel contractuel nécessaire.

L'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
18 décembre 2003 relatif  aux conditions d'engagement 
et  à  la  situation  administrative  et  pécuniaire  des 
membres  du  personnel  contractuel  permet  dans  son 
article 2, §1er  d'engager  des  personnes  aux  fins 
exclusives de répondre à des besoins exceptionnels et 
temporaires en personnel, soit mise en œuvre d'actions 
limitées  dans  le  temps,  soit  surcroît  exceptionnel  de 
travail,  ou  de  remplacer  des  agents  en  cas  d'absence 
totale ou partielle.

Vous avez décrit des cas particuliers où cela prend 
du  temps,  mais  dans  les  faits,  je  ne  me  suis  encore 
jamais apercu qu'il y avait, en tout cas, un cheminement 
ou une distance aussi forte entre les textes que je viens 
de vous rappeler et la réalité vécue sur le terrain.

Pour  ce  faire,  le  Service  public  de  Wallonie  peut 
s'appuyer sur la Direction de la sélection du secrétariat 
général  qui  dispose  du  personnel  qualifié,  des 
compétences suffisantes et des outils de gestion interne 
performants.  La  Direction  de  la  sélection  travaille  ne 
parfaite  synergie  avec  les  directions  fonctionnelles  et 
d'appui de chaque direction générale. 

La  Direction  de  la  sélection  gère  également  une 
banque  de  données  de  l'ensemble  des  candidatures 
spontanées  qui  lui  sont  adressées.  Cette  banque  de 
données  permet  de  trouver  rapidement  les  profils 
recherchés  pour  différents  emplois  sous  un  véritable 
contrat de travail. 

Par ailleurs, j'ai instauré un monitoring des effectifs 
qui  permet  de  visualiser  le  mouvement  de  personnel 
entre  différentes  situations  arrêté  à  chaque  début  de 
trimestre. Il permet de mesurer un taux d'occupation par 
catégorie  d'emploi  et  de  suivre  un  indicateur  de 
progression.  On  peut  constater  que,  depuis  2014,  les 
contrats de remplacement augmentent significativement 
au  SPW.  En  2014,  il  était  de  232,  en  2017  –  nous 
sommes seulement à la mi-année 2017 – ils sont 446.

En conclusion, le Gouvernement wallon ne souhaite 
donc pas encourager le recours au travail intérimaire qui 
est  l'ultime  solution  pour  les  demandeurs  d'emploi 
précarisés qui font le choix de l'intérim par désespoir de 
cause,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  possibilité.  Notre 
Gouvernement  veut  offrir  aux  travailleurs  un  cadre 
professionnel qui lui permet de construire son projet de 
vie.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  ne 
déformez pas la proposition de résolution. Quand vous 
commencez  par :  « Le  MR  souhaite  un  recours 
généralisé  à  l'intérim »,  quand  avez-vous  lu  cela ?  Je 
sais que vous êtes  arrivé un peu en retard,  mais vous 
m'avez écouté. 

(Réaction de M. le Ministre Lacroix)

M. Henry  n'a  pas  parlé,  vous  êtes  manifestement 
distrait aujourd'hui. 

Je n'ai pas parlé de recours généralisé. J'ai insisté, à 
maintes  reprises,  sur  le  fait  que  c'était  un  dispositif 
complémentaire  en  termes  de  modernisation  de  la 
gestion des ressources humaines laissé à l'appréciation 
de chacune et chacun. Je réponds à M. Fourny, il est vrai 
qu'en commission j'ai donné l'un ou l'autre exemple par 
rapport  à  la  fonction  locale,  mais  la  proposition  de 
résolution  est  très  claire,  elle  vaut  à  la  fois  pour  la 
Région wallonne, pour les pouvoirs locaux et toutes les 
structures publiques. Que les choses soient  claires par 
rapport à cela.

On ne va pas faire le débat sur d'autres propositions, 
mais  quand  vous  abordez  le  sujet,  je  reconnais  une 

P.W.- C.R.A. N° 23 (2016-2017) - Mercredi 14 juin 2017 20



chose,  vous  le  faites  avec  conviction.  Vous  êtes  le 
ministre de la Fonction publique, vous êtes le ministre 
de  l'Emploi,  vous  faites  cela  avec  beaucoup  de 
conviction. Cependant, ouvrez les yeux sur la fonction 
publique.

Je sais que vous devez défendre les fonctionnaires, 
mais  je  n'accable  pas  les  fonctionnaires  de  facon 
générale, certainement pas. Reconnaissez toutefois qu'il 
y a quand même des administrations qui ne fonctionnent 
pas toujours très bien, que les avancées sont poussives, 
douloureuses. Voulez-vous que l'on parle un peu de la 
DGO7,  par  exemple,  de  toutes  les  personnes  qui 
demandent  de partir ?  Voulez-vous  que  l'on aborde  la 
cellule  fiscale,  que  vous  connaissez  particulièrement 
bien ?

À un moment donné, pas de triomphalisme non plus 
par  rapport  à  une  fonction  publique  en  Wallonie  qui 
serait parfaite, qui serait moderne, qui serait optimale ; 
quand j'entends de votre côté des propos qui souvent ne 
correspondent pas à la réalité.

Je  sens  aussi,  dans  les  différentes  déclarations  de 
M. Dupont, de M. Hazée, même de M. Fourny, de vous, 
que vous avez de l'hostilité à l'égard de l'intérim. Que 
l'intérim soit  la  panacée en matière d'emploi,  non. Le 
but par rapport aux intérimaires, on le répète, c'est une 
solution  provisoire.  Nous  sommes  bien  d'accord  par 
rapport à cela. Toutefois l'intérim existe, il existe dans 
les  entreprises  privées  et,  de  facon  déguisée,  parfois 
dans la fonction publique. 

Je n'ai pas entendu le Parti socialiste qui n'est plus 
au Fédéral aujourd'hui, mais qui l'a été pendant de très 
longues années,  il  y  a  eu  le  Premier  ministre.  Je  n'ai 
jamais  vu que  le  Premier  ministre  remettait  en  cause 
l'intérim.  J'ai  été  rechercher  pour  voir  si,  en  tant  que 
Premier  ministre,  à  un  moment  donné,  il  avait  été 
bloqué  par  des  partenaires  de  majorité.  Jamais  il  n'a 
remis en cause l'intérim.  Donc,  attention aux discours 
clivants et doctrinaires. 

Une des vertus de l'intérim, c'est de pallier l'échec de 
la formation en alternance et l'échec de l'enseignement. 
Je ne vais pas revenir sur les problèmes de formation 
que rencontrent toute une série de demandeurs d'emploi 
–  on  aura  encore  l'occasion  d'en  débattre  dans  la 
proposition suivante –, mais quand on voit le nombre de 
personnes qui se trouvent en situation de chômage et qui 
n'ont quasiment pas de formation et qui sont donc très 
loin du marché du travail, un des mérites de l'intérim, 
c'est de pouvoir former en quelque sorte ces personnes-
là  aussi.  Les  former  et  les  remettre  au  travail,  les 
resocialiser aussi : se lever pour aller travailler. 

Monsieur  le  Ministre,  bien  sur  qu'il  y  a  des 
chômeurs et des demandeurs d'emploi qui s'y trouvent, 
qui font toutes les démarches pour trouver du travail, et 
on le sait, quand on a un certain âge, un âge pas toujours 
très  avancé,  c'est  parfois  de  plus  en  plus  compliqué, 

mais arrêtons, s'il vous plaît, cette culture de laxisme et 
d'excuse systématique par rapport à tous les demandeurs 
d'emploi – et j'y reviendrai dans ma seconde proposition 
que je défendrai tout à l'heure. 

N'abordons  donc  pas  de  facon  dogmatique  cette 
problématique. 

Quand on parle de précarité, je pense qu'à la limite, 
c'est  indécent  à  l'égard  de  tous  les  intérimaires  qui 
travaillent dans le secteur privé.  Pourquoi, demain, ne 
pourraient-ils pas travailler dans la fonction publique ? 
Concertation sociale, oui, on n'a peut-être pas la même 
vision  par  rapport  à  cela,  si  ce  n'est  que  s'il  y  a  un 
accord, il y a un accord, mais je pense qu'à un moment 
donné, c'est le genre aussi de débat que j'aurais souhaité 
que vous ayez avec les syndicats. Soyons très clairs par 
rapport à cela. 

Quand  vous  évoquez  d'autres  mesures  que  vous 
préconisez  comme la réduction du temps de travail  à 
salaire  égal,  excusez-moi,  soyez  réaliste :  ce  n'est  pas 
possible. Je ne sais pas si les autres formations pensent 
comme le  Mouvement  réformateur,  je  ne  sais  pas  ce 
qu'en  pense  le  cdH  par  exemple,  mais  ce  n'est  pas 
tenable. 

Réduire  le  temps  de  travail  dans  la  fonction 
publique, demain dans les pouvoirs locaux et dans toute 
structure en maintenant les salaires, ce n'est pas payable, 
soyons réalistes. 

Quand vous parlez aussi de la fonction publique, et 
je l'ai dit en commission et j'attends des chiffres, vous 
vous êtes engagé à réduire le nombre de fonctionnaires 
en  Wallonie  et  vous  faites  tout  le  contraire.  Vous 
engagez à tour de bras. Le nombre de fonctionnaires ne 
diminue  pas.  Moi,  je  vous  demande  les  chiffres  en 
tenant  compte  de  la  sixième  réforme  de  l'État  et  des 
transferts  des  compétences.  Je  suis  correct.  À  un 
moment donné, il ne faut pas comparer des pommes et 
des poires, mais c'est votre boulot. Vous êtes ministre de 
la Fonction publique, vous devez pouvoir nous donner 
une  photographie,  à  n'importe  quel  moment,  des 
effectifs de la fonction publique et cela, vous n'êtes pas 
capable de le  faire  parce que vous engagez à tour de 
bras. 

À l'AViQ, personne ne veut y aller.  À un moment 
donné, vous allez avoir de vrais problèmes parce que les 
informaticiens, vous n'en trouvez pas alors qu'il y a des 
tas  d'administrations  qui  ont  besoin  d'informaticiens. 
Vous avez des problèmes majeurs dans votre fonction 
publique. 

Et  ici,  la  proposition,  on  a  compris  que  le 
Mouvement réformateur était  seul  et que les partis  de 
gauche,  du  PTB  au  cdH,  ne  veulent  pas  d'une  telle 
proposition  qui  nous  semblait  aller  dans  le  bon  sens, 
mais  voilà,  à  nouveau,  peut-être  que  dans  quelques 
années,  comme  dans  beaucoup  de  sujets  que  l'on 
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découvre sous cette législature, on dira que, finalement, 
le MR n'avait pas tort. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS). - Quelques réflexions, si vous le 
permettez.

Monsieur Jeholet, en ce qui me concerne, et je pense 
que c'est la position de ma formation politique, nous ne 
sommes  pas  idéologiquement  hostiles  à  l'intérim. 
L'intérim, dans sa vocation initiale, est utile, trouve son 
utilité  et  trouve  à  remplir  un  rôle  éminemment 
important,  tant  pour  les  entreprises  –  et  l'on  pourrait 
l'étendre  aux  entreprises  publiques  –  que  pour  les 
travailleurs. 

M. le Ministre l'a rappelé : ce n'est pas l'intérim en 
tant que tel et dans la vocation initiale qui est la sienne 
qui nous pose problème, ce sont les dérives. Je ne vais 
pas  rappeler  les  dérives,  elles  ont  été  largement 
explicitées  par  les  différents  intervenants.  La  dérive 
fondamentale est qu'aujourd'hui, l'intérim est devenu un 
élément  structurant  du  marché  du  travail.  Il  n'est  pas 
rare de rencontrer des gens qui sont intérimaires depuis 
des années – trois, quatre, cinq ans en intérim. Comment 
ces  gens peuvent-ils  construire  un avenir  pour  eux et 
pour  leur  famille ?  Comment  peuvent-ils  obtenir  un 
crédit ? Comment peuvent-ils se projeter dans l'avenir ? 
Ont-ils le courage de faire des enfants ? 

C'est  fondamentalement  pourquoi,  et  vous  pouvez 
considérer – c'est bien votre droit –, c'est une position 
idéologique et je l'assume. Un intérim comme celui-là, 
idéologiquement, nous n'en voulons pas, nous sommes 
contre. Vous l'avez dit, il s'impose aujourd'hui à l'échelle 
de la plupart des pays européens. Vous faites référence à 
cet  élément  en  indiquant  que,  quelque  part,  c'est  la 
modernité.  Cette  modernité,  nous  n'en  voulons  pas. 
Nous  sommes  effectivement,  sur  cet  aspect-là  des 
choses, idéologiquement opposés.

Vous avez dit : « L'intérim vient pallier le déficit de 
formation ». Je dis que c'est tout l'inverse. En tout cas, 
l'intérim,  dans  sa  vocation  initiale,  ne  pallie  pas  le 
déficit  de  formation,  au  contraire.  L'intérim,  dans  sa 
vocation initiale, c'est de pouvoir répondre de manière 
rapide, ponctuelle et pertinente à des besoins qui sont 
ceux  des  entreprises.  Quand  une  entreprise,  le  mardi 
matin, constate qu'une secrétaire de direction est absente 
pendant une semaine et qu'elle doit pouvoir remplacer 
cette  secrétaire  de  direction  qui  est  immédiatement 
opérationnelle, efficace et productive, on ne répond pas 
à un déficit de formation, au contraire, on fait appel à 
des gens parfaitement formés et capables d'assumer.

Nous  n'avons  pas  de  souci  avec  cette  forme 
d'intérim,  mais  la  forme  d'intérim  qui  s'impose 
aujourd'hui  et  que  par  votre  proposition  on  pourrait 
demain voir s'imposer et graduellement étendre sa toile 

sur  l'ensemble  de  la  fonction  publique,  y  compris  la 
fonction publique locale, nous n'en voulons pas. 

Nous  n'en  voulons  d'autant  pas  –  ce  sera  ma 
conclusion – parce que c'est dangereux et c'est inutile 
parce que les outils de souplesse existent et sont là. Les 
communes – vous êtes bourgmestre, je pense que vous 
faites ; on le fait dans ma commune, je pense qu'on le 
fait un peu partout, la Région le fait aussi – quand on a 
des besoins ponctuels, dans une commune quand on a 
un besoin ponctuel et qu'il faut remplir une tâche et que 
les  citoyens  attendent,  si  l'on  n'a  pas  le  personnel  en 
suffisance,  on  trouve  des  solutions,  mais  on  n'a  pas 
besoin  d'avoir  recours  à  l'intérim  pour  cela.  C'est 
dangereux  dans  ses  dérives,  pas  dans  sa  vocation 
initiale, et inutile parce que les dispositifs existent.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Outre ce qui a déjà été dit lors 
de la première intervention, deux réflexions peut-être.

La première,  le ministre a mis en exergue certains 
positifs de l'action du Gouvernement et ils n'ont jamais 
été contestés, que ce soit en termes de temps de travail 
ou  que  ce  soit  en  termes  de  revalorisation  des  bas 
salaires, là-dessus, ce sont des éléments qui ont été jadis 
salués. En matière de temps de travail, on a regretté que 
l'on ne puisse pas faire de réformes à partir des leviers 
de l'emploi, mais c'est un autre débat. En l'espèce, je n'ai 
pas cherché aujourd'hui à faire un bilan de l'action du 
Gouvernement,  mais  j'ai  plutôt  cherché  à  remettre  en 
perspective  l'enjeu  des  effectifs  dans  la  fonction 
publique, qui sont au cœur de la motivation des auteurs 
de  la  proposition,  et  les  mettre  en  perspective  par 
rapport à ce qui, de notre point de vue, met à mal ces 
effectifs de la fonction publique.

Deuxièmement,  M. Jeholet  conteste  la  portée 
générale  de  son  texte,  mais  je  ne  peux  que  lire  les 
éléments de son dispositif. Il y en a trois que je lis de 
manière synthétique : 

– opérer une rupture de paradigme ;
– mettre en place une véritable stratégie ;
– procéder à une évaluation externe et annuelle 

du recours généralisé au travail intérimaire.

Tous ces mots sont dans son texte et c'est bien par 
rapport à celui-ci que le débat a été tenu.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Brièvement, pour rappeler peut-
être à M. Jeholet la lecture de sa résolution. J'ai beau la 
relire,  honnêtement,  celle-ci  se  limite  et  se  cantonne 
uniquement  à  la  fonction régionale wallonne. Je  vous 
invite à la relire. Quand vous dites qu'elle est étendue à 
l'ensemble de la fonction publique, non. C'est  bien ce 
que je disais, c'est le prisme uniquement régional. 
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Deuxième  élément,  concernant  l'intérim,  ne  venez 
pas mettre dans ma bouche des propos que je n'ai pas 
tenus. J'ai dit que l'intérim est utile et nécessaire comme 
marche-pieds  pour  les  jeunes,  évidemment. 
Heureusement qu'il y en a, de l'intérim. Ce que l'on dit, 
c'est  qu'il  n'est  pas adéquat  dans la  fonction publique 
régionale.  Si  l'on  veut  assurer  l'indépendance  et  la 
continuité du service public, tel qu'un service public doit 
pouvoir  l'assumer,  ce  n'est  pas  en  faisant  venir  des 
intérimaires que l'on n'aura pas  pu contrôler,  que l'on 
n'aura  pas  pu  former,  pour  compléter  les  troupes  de 
l'administration.  Ce  n'est  pas  comme  cela  que  cela 
fonctionne. Le démantèlement de l'administration et le 
problème de fonctionnement de l'administration seront 
remis en cause,  en tout cas,  par  ce genre de procédé. 
C'est cela que l'on conteste.

Dernier  élément  –  et  celui-là,  je  veux  vraiment 
insister dessus – je sais que ce n'est pas un leitmotiv au 
niveau du MR en tout cas, on a vu l'exemple au niveau 
fédéral, c'est la concertation syndicale. La concertation 
syndicale  a  abouti  à  un  accord.  Cet  accord-cadre  au 
niveau  du  secteur XVI,  on  le  respecte.  On  a  pris  un 
engagement,  on  le  respecte.  C'est  le  prix  de  la  paix 
sociale. On souhaite pouvoir respecter nos engagements. 
Ils sont tenus depuis 2011 et 2016. Ce point a été abordé 
et  n'a  pas  pu faire  l'objet  d'un accord et,  en tout cas, 
d'une  volonté  conjointe  de  pouvoir  introduire  les 
intérimaires dans notre administration. Nous respectons 
nos engagements. Quand on s'engage, il y a des écrits, 
des  paroles  et,  cela,  on  y  tient  beaucoup.  C'est 
évidemment  une  condition  sine  qua  non  si  l'on  veut 
pouvoir  avancer  dans  un  climat  serein,  constructif  et 
surtout assurer à notre administration son indépendance 
et son efficacité.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  J'entends  M. Jeholet  dire 
que l'intérim, c'est des mesures provisoires. Mais, par la 
pratique et en 30 ans d'entreprise, j'ai vu comment les 
choses  évoluaient.  Quand  j'ai  commencé  à  travailler, 
l'intérim était rare. Maintenant, il est généralisé dans les 
entreprises, et généralisé à une hauteur assez incroyable. 
Certaines  entreprises  vont  jusqu'à  25 %  de  manière 
structurelle  à  avoir  des  intérims.  C'est  clair  que  cela 
précarise le monde du travail, cela crée des tensions sur 
les salaires, cela crée des tensions sur les conditions de 
travail. Ce qui est le cas dans le secteur privé – et je le  
répète  –  je  ne  veux  absolument  pas  que  cela  puisse 
devenir le cas dans le service public.

Je sais que parfois, quand on dit préserver aussi le 
bien-être des  travailleurs,  on va  même parfois  jusqu'à 
utiliser  des  arguments  de  gauche  pour  mener  des 
politiques de droite, ce qui ici serait clairement le cas en 
faisant entrer encore plus de précarité dans ce monde du 
travail. 

Résolument,  nous sommes défenseurs  d'un service 
public de qualité – et, Monsieur le Ministre, je ne vous 

réponds pas là-dessus – financé correctement – ce n'est 
pas à vous que je voulais faire la réponse – et là, il y a 
matière à débats. Je n'ai pas dit que tout avait été mal 
fait  au niveau de  la  Région wallonne dans le  service 
public,  mais il  y a encore,  en termes de financement, 
pour avoir de l'efficacité, beaucoup de choses à faire.

Voilà un peu la réplique que je voulais faire. On sait 
aussi qu'il y a une tactique qui peut parfois être mise en 
place, c'est-à-dire de précariser et de fragiliser à tel point  
le  service  public  que,  finalement,  on  en  arrive  à  le 
privatiser. On a vu des stratégies qui étaient mises en 
place dans d'autres secteurs.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de 
la proposition de résolution.

Chers  collègues,  il  est  11 heures 51,  j'ai  une 
résolution  visant  à  instaurer  l'obligation  pour  les 
demandeurs d'emploi faiblement qualifiés de se former 
aux métiers en pénurie, déposée par M. Jeholet. Je vous 
pose la question : souhaitez-vous l'entamer maintenant, 
parce  que  j'ai  cinq  orateurs  plus  la  ministre,  ou  la 
reportons-nous après la série des questions d'actualité et 
urgentes ?

M. Jeholet  me  dit  « report »,  M. Collignon, 
M. Fourny, très bien, M. Hazée. 

Nous  allons  suspendre  nos  travaux,  nous  nous 
retrouvons  à  14 heures  pour  les  déclarations,  les 
questions  urgentes,  les  questions  d'actualité  et  nous 
reviendrons  à  cette  proposition  de  résolution.  Merci, 
bon appétit et bonne réunion de groupe.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 53 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 1 minute.

M. le Président. - La séance est reprise.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 69  du 
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en 
ce début de séance. 
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DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. COURARD SUR « LE PROJET DE 

DÉCLARATION DES NATIONS UNIES SUR LES 
DROITS DES PAYSANS ET DES AUTRES 

PERSONNES TRAVAILLANT DANS LES ZONES 
RURALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Courard  sur  « le 
projet de déclaration des Nations unies sur les droits des 
paysans  et  des  autres  personnes  travaillant  dans  les 
zones rurales ».

La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS). -  Je  voulais  en  quelques  mots 
vous  dire  que  des  discussions  excessivement 
importantes  ont  lieu  aux  Nations  unies  depuis  10 ans 
concernant le droit des paysans et des personnes de la 
ruralité.  Cela  passe  un  peu  inapercu  alors  que  c’est 
fondamental,  cela  touche  évidemment  l’ensemble  des 
continents,  il  y  a  évidemment  beaucoup  d'écueils  à 
éviter. C’est un débat qui devrait peut-être être mieux 
suivi par un Parlement comme la nôtre, un petit peu à 
l’image de  ce que l’on a fait  pour le  CETA. On doit 
pouvoir défendre notre agriculture mondiale et peut-être 
s’intéresser  encore plus à  cette  problématique sachant 
qu’une cinquième session des Nations unies va s’ouvrir 
prochainement. Je souhaiterais que l’on y accorde toute 
l’attention parce  que  derrière  cela,  on discute  d’accès 
aux terres, de transparence, de confiscation des vivants, 
on  discute  évidemment  d’ensemble  d’éléments  qui 
touchent  directement  nos  agricultrices  et  nos 
agriculteurs.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. DESQUESNES SUR « L’ANNONCE D’UN 

REPRENEUR POUR DUROBOR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Desquesnes  sur 
« l’annonce d’un repreneur pour Durobor ».

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Ce  12 juin,  une  offre 
crédible  de  reprise  de  l’entreprise  Durobor  a  été 
déposée. La gobeleterie sonégienne est effectivement en 
difficulté  depuis  quelques  mois.  Je  voulais  souligner 
l’importance du dépôt de cette offre crédible auprès du 
Tribunal  de  commerce  à  un  double  niveau.  D’abord, 
parce que c’est un signal positif. Cela veut dire que des 
investisseurs privés croient encore à un futur industriel 
de la Wallonie, et particulièrement de la région du centre 
et dans un secteur qui a porté notre industrie et qui peut, 
demain encore, la porter. C’est un élément suffisamment 
important pour qu’on le souligne.

Deuxième  aspect  pour  saluer  aussi  le  choix 
responsable du Gouvernement wallon qui, il  y a deux 
mois, a cru à la perspective de futur de cette entreprise 
en en assurant le portage, en s’engageant pendant deux 
mois à porter financièrement l’entreprise,  à prendre le 
risque  comme  investisseur  pour  espérer  une  future 
reprise.  Mes  vœux,  évidemment,  vont  à  ce  que  cette 
négociation  puisse  être  finalisée  dans  de  bonnes 
conditions,  bien  sur,  pour  les  travailleurs,  mais  aussi 
pour le développement économique de la Wallonie et de 
la Région du centre.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. STOFFELS SUR « LA QUALITÉ DE L’AIR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Stoffels  sur  « la 
qualité de l’air ».

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - S’il est vrai qu’il y a quelques 
jours  que  l’on  a  largement  débattu  dans  l'opinion 
publique à propos de la qualité de l'air  à Bruxelles et 
qu'on  lit  aujourd'hui  effectivement  que  les  députés  se 
moquent  de  cette  problématique,  je  tiens  tout 
simplement  à  rappeler  que  notre  parlement,  il  y  a 
quelques jours, ou une ou deux semaines d'ici, a voté à 
l'unanimité une résolution en matière d'amélioration de 
la qualité de l'air en lien direct avec la santé humaine. 
Cette résolution était effectivement basée sur un rapport 
qui  a  été  rédigé  par  l'Agence  européenne  de 
l'environnement qui indiquait que, chaque année, nous 
comptabilisons plus ou moins 11 500 décès prématurés 
en  Belgique.  La  résolution  que  nous  avons  adoptée 
demande au Gouvernement tout simplement de ne plus 
se  contenter  de  prendre  comme  référence  le  cadre 
européen,  mais  de  prendre  plutôt  comme  cadre  de 
référence les valeurs de l'OMS.

Je donne rendez-vous au Gouvernement parce que, 
dès la rentrée, je vais l'interroger très probablement sur 
l'ensemble  des  mesures  prises  pour  mettre  cette 
résolution en œuvre.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. CRUCKE SUR « LE RAPPORT DE LA BNB »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  M. Crucke  sur  « le 
rapport de la BNB ».

La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues,  vous  savez,  pour  tous  ceux,  dans  ce 
Parlement,  qui  aiment  critiquer  le  Fédéral,  pour  tous 
ceux qui aiment critiquer les réformes structurelles qui 
ont été prises par le Fédéral, pour tous ceux qui aiment 
critiquer le tax shift, j'aurais du demander une minute de 
silence. Vous m'auriez alors dit « Il n'y a peut-être rien à 
dire ».

Aujourd'hui,  la  BNB,  je  parle  pour  nous,  prouve 
effectivement  que  l'on  va  vers  200 000 emplois  créés 
par ceux qui ont été courageux dans ce pays, par ceux 
qui  ont  osé  des  réformes,  par  ceux  pour  qui  le 
libéralisme est effectivement la lettre qui monte. Je dis 
simplement aujourd'hui, en tant que Wallon et de plus 
en Wallon, heureusement que nous avons des Wallons 
au Fédéral, mais ils sont libéraux.

(Applaudissements)

M. le Président. - S'il vous plaît, je vous demande la 
même attention pour Mme Durenne.

(Réactions dans l'assemblée)

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
MME DURENNE SUR « LA JOURNÉE 

MONDIALE DES DONNEURS DE SANG »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration d'intérêt régional de Mme Durenne sur « la 
Journée mondiale des donneurs de sang ».

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Monsieur le Président, chers 
collègues,  comme chaque année ce 14 juin marque la 
Journée  mondiale  du  donneur  de  sang.  Même  si  la 
situation  en  Wallonie  et  à  Bruxelles  n'est  pas 
catastrophique, en cette période estivale qui approche et 
de  vacances,  la  Croix Rouge  va  devoir  faire  face 
probablement à une pénurie de sang à fournir dans les 
hôpitaux.

Il faut quand même savoir qu'il y a certains chiffres 
qui sont interpellants,  que 70 % de la  population aura 
besoin un jour de sang et que nous ne sommes que 3 % 
de donneurs. Les donneurs sont le bien le plus précieux 
du service de sang de la Croix Rouge. Même s'il y a des 
campagnes  de  sensibilisation,  je  pense  que  l'on  a  du 
mal, parfois, à franchir la porte de la Croix Rouge.

Aujourd'hui,  tout  simplement,  j'ai  une  suggestion. 
Pourquoi ne pas organiser au Parlement de Wallonie une 
collecte  de  sang  pour  les  députés  et  pour  les 
collaborateurs,  pour  toute  personne  qui  le  souhaite, 
puisque la Croix Rouge se déplace ?

Pour  répondre  à  Mme Morreale  que  j'ai  bien 
entendue,  j'ai  déposé  hier  à  la  présidente  de  la 

Commission  santé  du  Ministre  Prévot  la  demande 
d'audition qui avait déjà été faite il y a quelques mois, 
du  don  de  sang  des  hommes  ayant  des  relations 
sexuelles avec les hommes, afin d'avoir ces auditions au 
Parlement de Wallonie.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. PUGET SUR « LE DÉPOT DE LA 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
PRENDRE DES MESURES IMMÉDIATES DANS 

LE CADRE D'UN DÉFICIT DE PRÉCIPITATIONS 
SUR LE TERRITOIRE DE LA WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration d'intérêt régional de M. Puget sur « le dépôt 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à prendre  des 
mesures  immédiates  dans  le  cadre  d'un  déficit  de 
précipitations sur le territoire de la Wallonie ».

La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le  Président, 
chers  collègues,  la  sécheresse  nous  guette.  Le 
7 juin 2017,  vous  pouvez  aller  consulter  la  lettre 
d'information de l'IRM – l'IRM, je vous rappelle qui est 
un institut scientifique et reconnu – on peut y lire que 
nous sommes dans un déficit de précipitations, c'est-à-
dire que, depuis le mois de juillet 2016, tous les mois 
ont été en déficit, sauf le mois d'octobre 2016.

L'alerte est lancée, le feu est au rouge.

Si  l'on  se  renseigne  à  la  DGO3,  on  constatera 
également que les nappes phréatiques sont à la limite et 
donc le 7 juin, à la DGO3, on m'a annoncé que s'il ne 
pleuvait pas dans les 15 jours, mais une pluie constate et 
continue,  nous  serions  en  déficit  d'eau.  Donc  la 
sécheresse frappe à notre porte.

J'ai  déposé  un  projet  de  résolution  incitant  ou 
proposant  au  Gouvernement  de  prendre  des  mesures 
immédiates dans le cadre de ce déficit de précipitations. 
J'avais, comme vous avez pu le constater tout à l'heure, 
demandé  l'urgence  parce  qu'il  me  semble  que  c'est 
relativement  urgent  et  que  nous  devons  prendre  des 
mesures  de  précaution  pour  veiller  au  bien-être  de  la 
population  et  du  secteur  agricole,  mais 
malheureusement,  ce  Parlement  a  refusé  de  prendre 
cette  demande  de  résolution  en  urgence.  Donc,  cette 
proposition de résolution sera présentée en commission 
et  passera peut-être  –  peut-être !  –  à  ce  Parlement au 
vote le 12 juillet. 

Je  pense  qu'il  sera  grand  temps  de  prendre  des 
mesures de précaution. Il faut savoir qu'en Wallonie, il 
n'y  a  pas  de plan sécheresse qui  est  prévu et  donc si 
aujourd'hui,  on  nous  annonce  déjà  que  la  sécheresse 
nous guette...
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M. le Président. - Monsieur Puget....

M. Puget  (Indépendant).  -  ...  on  parle  d'une 
sécheresse pire qu'en 1998, hé bien, il n'y aura pas de 
mesures qui seront prises et il n'y aura pas de plan prévu 
pour aider la population à lutter contre ce manque d'eau.

Merci,  Monsieur  le  Président,  merci,  chers 
collègues.

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président. -  Oui,  je  l'entends  bien,  mais  le 
règlement est  le même pour tout le monde, Monsieur 
Stoffels,  c'est  une minute.  Je demande à chacune et  à 
chacun de respecter ce temps de parole ne fut-ce que par 
respect  pour  les  autres  collègues  qui  vont  venir  à  la 
tribune, notamment pour les questions urgentes.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président. -  Conformément  à  l’article 68 du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance.

QUESTION URGENTE DE MME SALVI À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
PRÉTENDU MANQUE DE PRÉPARATION DE LA 

WALLONIE AU TRANSFERT DES 
COMPÉTENCES SOCIALES ET DE SANTÉ »

QUESTION URGENTE DE M. JEHOLET À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
RETARDS DE LA WALLONIE DANS LE 

DOMAINE DES COMPÉTENCES SOCIALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions urgentes de :

– Mme Salvi  sur  « le  prétendu  manque  de 
préparation  de  la  Wallonie  au  transfert  des 
compétences sociales et de santé » ;

– M. Jeholet sur « les retards de la Wallonie dans 
le  domaine  des  compétences  sociales »  à 
M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues,  je  vous  avoue  que  ce  matin,  en  lisant  le 
journal,  j'étais  particulièrement  choquée  et  effarée par 
les propos que j'ai pu lire des patrons de SOLIDARIS et 
de  la  FGTB  relatifs  à  l'impréparation  de  la  Région 
wallonne  sur  des  dossiers  particulièrement  importants 

que le Gouvernement,  à travers votre personne et  vos 
compétences,  portez,  Monsieur  le  Ministre,  que  sont 
l'assurance  autonomie,  l'AViQ  et  les  allocations 
familiales.

Si j'ai été choquée, c'est à double titre.

Tout  d'abord,  parce  que  je  pense  qu'en  ces  temps 
troubles,  on a  besoin de sérénité,  de  calme,  dans  des 
dossiers aussi importants. Par ailleurs, parce que venant 
de  personnalités  comme  celles  de  M. Bodson  et  de 
M. Labille qui ont été particulièrement impliqués dans 
l'ensemble  des  dispositifs  qui  sont  aujourd'hui  sur  la 
table, je trouve que ce n'est absolument pas constructif, 
que ce soit au niveau de la sixième réforme de l'État,  
que ce soit au niveau de la construction de l'AViQ et de 
sa mise en place, que ce soit au niveau des allocations 
familiales.  On  sait  combien  l'ensemble  du 
Gouvernement porte ces dossiers, y travaille d'arrache-
pied afin d'atteindre cet objectif de 2019.

Dès  lors,  j'aurais  souhaité,  Monsieur  le  Ministre, 
vous entendre sur ce type de sortie presse que je trouve 
absolument inadéquate et voir aussi avec vous de quelle 
manière,  à  travers  une  question  urgente  que  je  sais 
relativement réduite en termes de réponse, pouvoir nous 
rassurer sur ce type de propos.

M. le Président. -  La parole  est  à M. Jeholet  pour 
poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
contrairement à Mme Salvi, je n'ai pas été surpris, tant 
je  sais  que  Solidaris  et  la  FGTB  exercent  un  poids 
essentiel sur la manière dont la Wallonie est gérée.

On le sait que le poids de ces différents piliers font 
le relais du PTB aujourd'hui,  de plus en plus du parti 
socialiste, malheureusement. Mais c'est vrai, Monsieur 
Prévot,  que  comme  il  y  a  quelques  semaines  –  vous 
m'aviez  fait  part  d'une  mauvaise  foi  crasse,  d'une 
volonté de nuire parce que j'étais inquiet par rapport aux 
différentes réformes, on a parlé de la sixième réforme de 
l'État,  de  l'assurance  autonomie,  des  allocations 
familiales,  vous m'avez apporté  un certain nombre de 
réponses et je pense que les dossiers sont vraiment au 
cœur du débat, ici, au Parlement – je suis surpris de voir 
ces piliers attaquer autant les projets de société que nous 
avons, ici, en Wallonie.

Quel  est  le  problème,  aujourd'hui ?  Le  problème 
majeur est-il avec votre partenaire de la majorité ?

M. le Président. -  Nous  allons  le  savoir  puisque 
M. Prévot vient nous rejoindre.

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  Monsieur  le  Député,  manifestement  l'action 
commune  n'est  pas  morte.  Quand  l'un  des  trois 
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partenaires  de  la  triangulaire  entre  le  syndicat,  la 
mutuelle et le parti est en difficulté dans les cordes, on 
appelle au secours les autres, puisque j'ai peine à croire 
que c'est le fruit du grand hasard en termes de calendrier 
pour cette sortie faite par les deux patrons du syndicat 
socialiste et de la mutualité socialiste.

(Applaudissements)

Cette technique est vieille comme le monde, visant à 
mettre une boule puante dans le jardin du voisin pour 
faire  écran  de  fumée.  J'aurais  préféré  entendre  les 
patrons  du  syndicat  socialiste  et  de  la  mutualité 
socialiste  s'indigner  sur  l'actualité  sociale  récente  à 
Bruxelles plutôt que de phosphorer sur les craintes par 
rapport à un enjeu dans un an et demi.

(Applaudissements)

Et ce, à plus forte raison que je lis que M. Bodson 
s'indigne du manque de qualification au sein de l'AViQ. 
Dois-je  lui  rappeler  que  c'est  suite  à  la  pression 
syndicale que, sous le précédent gouvernement, il y a eu 
cette erreur manifeste visant à permettre au personnel de 
choisir d'aller  ou pas à Charleroi,  là où l'on aurait  du 
imposer, avec le souci de la continuité du service et de 
l'expertise, que chacun s'y rende ? On ne peut donc pas 
aujourd'hui,  comme  leader  syndical,  s'indigner  de 
l'absence  d'expertise  que  l'on  a  personnellement 
contribué à laisser à Namur.

J'ajoute, de surcroît, que j'ai donné instruction il y a 
quelques  semaines  pour  engager,  à  concurrence  de 
1 million d'euros, toutes les expertises nécessaires. Cela 
a été validé par le conseil général début de ce mois, dans 
lequel  siègent  tant  M. Labille  que  M. Bodson.  Ils  ne 
peuvent  donc  pas  ignorer  qu'il  y  a  une  volonté 
manifeste, qui est la mienne et celle du Gouvernement, 
de doter l'outil de toute l'expertise nécessaire, d'où mon 
interrogation sur la réelle motivation. 

J'entends M. Bodson dire : « Finalement, on n'aurait 
pas du tout réunir dans un même outil ». Je rappelle que 
c'est  quand  même  une  des  décisions  des  quatre 
présidents  de  parti  dans  la  foulée  des  accords  de  la 
Sainte-Émilie et qu'il n'était pas, à l'époque, fort ému de 
ce  lien  quand  il  s'agissait  de  discuter  du  poids 
représentatif des organisations syndicales dans les futurs 
organes de gestion. 

J'ajoute, par cela, que l'on se plaint aujourd'hui de la 
non-mise  en  œuvre  du  Conseil  de  stratégie  et  de 
prospective, du retard pris pour son installation. Dois-je 
dire  que  l'on  a  du  relancer  toute  la  procédure  parce 
qu'un  interlocuteur  –  la  FGTB,  en  la  circonstance  – 
menacait  sinon d'aller  en recours,  parce qu'ils  avaient 
introduit 40 noms et qu'ils estimaient que la totalité des 
noms devait figurer dans l'outil ? Il a fallu leur rappeler 
que  c'était  non  pas  le  conseil  de  stratégie  et  de 
prospective de la FGTB, mais celui de l'AViQ. Il fallait 
donc faire une place à tous.

M. le Président. - Monsieur le Ministre.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Je termine, 
Monsieur le Président, en disant que j'ai peine aussi à 
lire  que  l'on  aurait  du  créer  des  organes 
supplémentaires,  donc  des  gestionnaires,  des  mandats 
supplémentaires,  au  lieu  –  d'après  les  propos  de 
M. Bodson – de tout concentrer dans un outil, duquel il 
ne voit pas les liens entre les matières alors que ces liens 
sont évidents. Comment peut-il dès lors tenir ce propos 
quand,  il  y  a  quelques  semaines,  il  considérait 
inapproprié  de  créer  une  caisse  publique d'allocations 
familiales, au motif que l'on allait créer un « brol » de 
plus en Wallonie ? De la cohérence, s'il vous plaît, et de 
la conviction ; la Wallonie prépare très bien les matières 
qu'elle doit accueillir.

Je rappelle que la question de l'assurance autonomie 
n'a aucun lien avec la sixième réforme de l'État. Il n'y a 
donc pas d'échéance particulière qui la concerne. Merci 
pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - J'ai envie de dire : CQFD, tout a 
été dit et bien dit, avec la nécessaire fermeté et la colère 
qui était la vôtre cet après-midi, parce que cette sortie 
reste indécente, comme je l'ai dit. Je tiens cependant à 
dire  au  Gouvernement  de  rester  malgré  tout  solidaire 
dans ces dossiers qui sont éminemment importants. À 
travers ces sorties dans la  presse,  ne vous laissez pas 
éloigner  de  votre  chemin,  continuez  à  travailler 
d'arrache-pied  parce  que,  pour  les  parlementaires  qui 
suivent  cette  Commission  de  l'action  sociale,  on  sait 
combien  les  questions  sont  nombreuses  et  combien 
votre  intérêt  et  votre  ouverture  d'esprit  le  sont 
également. On en appelle à la réussite de ces dossiers, 
comme  vous  l'avez  rappelé,  que  sont  les  allocations 
familiales,  l'AViQ  et,  dans  un  temps  sans  doute  plus 
lointain, l'assurance autonomie.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Mme Salvi allume le feu, puis 
elle ne sait plus comment l'éteindre. Moi, je vous dirai 
simplement que ce n'est pas la FGTB, ni la mutualité 
socialiste qui vont décider à la place du Parlement et j'en 
ai  assez de cette course-poursuite  du parti  socialiste à 
l'égard de la FGTB et à l'égard du PTB parce que c'est 
un  parti  qui  ne  sait  plus  où  il  est  aujourd'hui.  C'est 
encore le Parlement qui doit décider des réformes que 
l'on mène. 

Deuxièmement, je suis terriblement inquiet de l'état 
de la majorité ici au Gouvernement wallon parce que, 
tout ce qui ne se fait pas, toutes les réformes qui ne se 
font pas, elles se font sur le dos des citoyens wallons. 
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L'assurance  autonomie,  l'AViQ,  les  personnes 
handicapées, les personnes âgées, l'assurance autonomie 
et  le  problème  de  l'indépendance,  la  réforme  fiscale 
absente,  on  voit  qu'il  n'y  a  plus  de  majorité  dans  ce 
Parlement et au sein du Gouvernement et j'en appelle au 
capitaine, au chef de ce Gouvernement, à enfin prendre 
ses responsabilités, mettre les mains dans le cambouis et 
arrêter de se préoccuper de son parti. Le parti socialiste 
qui  est  englué  dans  les  affaires,  moi,  votre  rôle 
aujourd'hui,  Monsieur  Magnette,  c'est  de  vous 
préoccuper des réformes à faire en Wallonie. 

(Applaudissements)

M. le Président. -  Chers  collègues,  vous  aurez 
compris que dans un sentiment d'équité, j'ai donné du 
temps  de  parole  supplémentaire  à  chacun,  mais  je 
voudrais que pour les autres questions, on s'en tienne, si 
vous le voulez bien, au règlement et au minutage qui est 
le nôtre. 

QUESTION URGENTE DE M. FONTAINE À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, SUR « LES 
NOUVEAUX FOYERS DE GRIPPE AVIAIRE »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Fontaine à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, sur « les nouveaux foyers de 
grippe aviaire ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, la grippe 
aviaire serait-elle de retour ? On a pu lire dans Le Soir  
de ce jour que deux foyers avaient été découverts, l'un à 
Ste-Ode et l'autre à Soignies. A priori, aucun lien entre 
les  deux  foyers  puisqu'ils  sont  éloignés  de  plusieurs 
dizaines, voire une centaine de kilomètres. 

Il  est  à  noter  aussi  que  durant  cette  année,  les 
éleveurs ont du confiner leurs volailles à l'intérieur avec 
les pertes économiques que l'on peut deviner. 

Par conséquent, Monsieur le Ministre, quelles sont 
les  conséquences  de  la  découverte  de  ces  deux 
nouveaux foyers ? 

Deuxième  question,  y  a-t-il  des  élevages 
professionnels puisque je rappelle que les deux élevages 
dans  lesquels  on  a  découvert  des  foyers  de  grippe 
aviaire  sont  des  élevages  amateurs ?  Y  a-t-il  de 
nouvelles  consignes  qui  ont  été  données  à  l'égard  du 
monde agricole ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  trois foyers donc qui ont été détectés,  Wellin 
d'abord  et  puis,  Sainte-Ode  et  Soignies,  avec  une 
explication  très  plausible,  à  savoir  que  c'est  une 
contamination  sur  des  marchés.  Ce  sont  des  éleveurs 
amateurs dans le cadre de leur hobby, on n’a pas à faire 
à  des  élevages  professionnels.  Il  y  a  deux  types  de 
mesures qui ont été décidées. Je rappelle que c'est une 
compétence  fédérale,  c'est  l'AFSCA  qui  est  à  la 
manœuvre. 

La première mesure, c'est de faire un rayon de trois 
kilomètres  autour  de  chacune  des  exploitations 
« visées » avec l'obligation de dresser un inventaire de 
l'ensemble des volatiles à adresser au bourgmestre et à 
l'AFSCA. 

La deuxième décision qui a été prise par l'AFSCA, 
c'est l'interdiction justement de tout rassemblement de 
volailles de manière à éviter de nouvelles propagations. 

En ce qui concerne les autres mesures de l'AFSCA, 
c'est  simplement  la  vigilance  qui  est  recommandée  à 
tout le monde, il n'y a pas d'obligation de confinement. 

Je  rappelle  aussi  que  l'ensemble  des  produits  des 
élevages de volailles sont totalement de qualité et que 
l'on peut les consommer sans aucun problème. 

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine. 

M. Fontaine (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses  réponses.  Effectivement,  on peut  constater  que ce 
sont des foyers un peu isolés. Espérons évidemment que 
ce type de foyer, ce type d'infection ne se généralise pas 
comme on a pu le connaître par  le  passé.  Il  faut être 
vigilant, mais vous avez apporté un certain nombre de 
réponses à mes questions et je vous en remercie. 

QUESTION URGENTE DE M. COLLIGNON À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA TRANSPARENCE DE LA 
RÉTRIBUTION DES COMMISSAIRES AUX 

COMPTES AU SEIN D'INSTITUTIONS 
PUBLIQUES »

M. le Président. - L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Collignon  à  M. Lacroix, 
Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « la 
transparence  de  la  rétribution  des  commissaires  aux 
comptes au sein d'institutions publiques ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.
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M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  un 
article du Soir m'a particulièrement interloqué ce matin 
– non pas celui de M. Magnette, mais un autre qui m'a 
également interloqué parce qu'il n'y avait pas que cela 
dans  Le Soir ; on en parle beaucoup aujourd'hui. C'est 
l'article  relatif  à  la  Cour  des  comptes,  qui  nous  a  si 
souvent aiguillés dans nos travaux parlementaires et qui 
rend  des  rapports  réguliers  relativement  à  la 
transparence et à l'organisation. 

Il  est  extrêmement  interpellant,  si  l'information 
s'avère exacte, de constater que 12 conseillers dans leur 
rôle  de  commissaire  se  feraient  désigner  à  titre 
personnel pour des missions qu'ils se feraient rétribuer 
entre 5 000 et 61 000 euros annuels, dont il apparaîtrait 
qu'ils auraient le support de l'administration de la Cour 
des comptes.

J'ai évidemment le souci de savoir et de prendre les 
précautions  oratoires  par  rapport  à  la  réalité  de  cette 
assertion, quoique en général, les journalistes sont bien 
informés. Je souhaiterais connaître votre sentiment par 
rapport  à  cela  parce  que  si  cela  s'avère  exact,  c'est 
extrêmement  dramatique  pour  notre  pays  et  notre 
Région puisque cet organisme, qui est chargé de faire 
les  choses  en  toute  transparence  et  de  contrôler  les 
choses, ferait des exercices hors de la lumière, ce qui est 
extrêmement interpellant.

Voilà les quelques petites questions que j'ai à vous 
soumettre.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Vous  avez  remarqué que  c'était 
une minute bien généreuse, comme vous le souhaitiez.

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur le  Président,  c'est  la  Journée du 
don du sang, c'est la Journée du don de parole et vous 
faites preuve de beaucoup de mansuétude. Je vous en 
remercie.

Monsieur le Député, sur la Cour des comptes, j'ai lu 
comme vous les informations.

Tout d'abord,  je  voudrais ne pas céder aux sirènes 
populistes.  Dans notre  pays,  la  Cour  des  comptes  est 
une  institution  remarquable,  qui  fait  un  travail  au 
service  des  parlements  pour  vivifier  l'esprit 
démocratique de notre pays.

Cela étant dit, il est vrai qu'à partir du moment où 
l'on est membre de la Cour des comptes, on doit encore 
être beaucoup plus transparent que quelqu'un d'autre.

Je  ne  suis  pas  au  courant  des  pratiques  qui  sont 
évoquées dans l'article. Normalement, il me semble que 
des mandats exercés à titre privé par des conseillers de 

la Cour ou des membres du comité de direction de la 
Cour devraient être publiés dans le rapport annuel de la 
Cour des comptes. 

Je ne sais donc pas vous répondre pour savoir s'il y a 
des institutions wallonnes qui rentrent dans le périmètre 
wallon qui sont concernées par le sujet, mais je suppose 
que dans le  cadre de son souci de la  transparence, la 
Cour des comptes expliquera et, dans son rapport final, 
mentionnera les mandats privés détenus par certains de 
ses conseillers.

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  vais rétorquer  brièvement 
parce  que  je  n'ai  pas  pour  habitude  de  prendre  pour 
argent  comptant  tout  ce  qu'il  est  mis.  Ceci  étant,  les 
choses sont extrêmement interpellantes.

D'abord, je veux souligner aussi – et le ministre a eu 
raison de le dire – que la Cour des comptes a un rôle 
essentiel  dans  notre  démocratie  et  vis-à-vis  de  nos 
institutions.  Cependant,  elle  a  un  rôle  essentiel  et  un 
crédit  parce  que  justement,  elle  est  au-dessus de  tout 
soupcon. 

Si ce type d'information s'avérait exact que certains 
conseillers  auraient  réalisé  des  missions  privées, 
quelque part, en catimini, ce serait catastrophique pour 
la crédibilité de l'institution et catastrophique pour tout 
ce que l'on met en œuvre. J'espère que ces informations 
ne sont pas réelles et qu'elle seront dissipées.

À  tout  le  moins,  le  minimum  est  d'opérer  une 
transparence totale sur l'exercice des éventuels mandats 
privés. Ce qui est encore plus interpellant et encore plus 
tracassant, c'est si ce sont des mandats qui sont exercés 
à l'appui d'un service public, je crains pour la Cour des 
comptes  et  pour  les  intéressés  que  ce  soit  d'autres 
autorités qui se chargent de faire la vérification.

QUESTION URGENTE DE M. JEHOLET À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE 
DÉCUMUL DES MANDATS »

M. le Président. - L’ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Jeholet à M. Magnette, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  décumul 
des mandats ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
on sait que votre parti vit des moments difficiles. Vous 
vous en préoccupez beaucoup,  probablement plus que 
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des dossiers wallons. On en a démontré tout à l'heure les 
raisons.  Les  affaires  que  connaissent  aujourd'hui  la 
Wallonie et Bruxelles, et notamment le Parti socialiste, 
ne  sont  pas  dues  nécessairement  au  cumul  des 
parlementaires.  MM. Stéphane  Moreau,  Philippe 
Lejeune,  Mme Pascale  Peraïta,  sont-ce  des 
parlementaires ? Il y a eu des estompants de la norme, 
des problèmes minimums éthiques et vous avez fait des 
grandes déclarations hier. Les Wallonnes et les Wallons 
sont en droit d'attendre aujourd'hui votre choix, pas que 
vous le postposiez en 2018, aujourd'hui. Demain et les 
jours  qui  suivent,  allez-vous  vous  occupez  de  la 
Wallonie,  être  votre  chef  de  Gouvernement  ou  allez-
vous  vous  préoccuper  de  Charleroi,  mener  campagne 
pour les communales en 2018 ? Il faut un choix clair, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  et  cela  concerne 
l'ensemble des membres de votre Gouvernement. Il faut 
joindre l'action à vos paroles. Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Puis-je demander à M. Jeholet quelle était la 
question ?

M. Jeholet  (MR).  -  Allez-vous  démissionner  de 
votre  poste  de  ministre-président  aujourd'hui ?  La 
grande déclaration hier à la RTBF, aujourd'hui, dites aux 
Wallonnes et aux Wallons si vous choisissez Charleroi 
aujourd'hui, pas en 2018. Charleroi ou la Wallonie ?

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  d'abord  permettez-moi 
quand même une remarque sur ces débats. Aujourd'hui, 
on  a  des  déclarations  d'intérêt  régional  qui  n'ont 
absolument rien à voir avec l'actualité de la Wallonie, 
nous  avons  des  questions  urgentes  pour  lesquelles  la 
gestion du temps est pour le moins partial et nous avons 
ensuite d'autres questions qui n'ont à nouveau rien à voir 
avec les débats de notre assemblée. Je le regrette, cela 
ne contribue pas à la sérénité de nos débats.

Pour le reste, je suis un homme politique, Monsieur 
Jeholet.  J'appartiens  au  Parti  socialiste  et  en  tant  que 
membre du Parti socialiste, j'ai  encore le droit  d'avoir 
des opinions sur la manière dont on règle les questions 
d'éthiques et de gouvernance dans notre pays, je les ai 
exprimées. Vous ne les partagez pas, vous défendez le 
cumul  des  mandats,  c'est  tout  à  fait  votre  droit,  je  le 
respecte, mais permettez que l'on ait d'autres opinions 
que la vôtre.

Pour le reste, ma situation est parfaitement claire, je 
suis  conseiller  communal,  je  présidais  le  conseil 
communal  jusqu'ici,  je  ne  le  ferai  plus,  je  deviendrai 
président de groupe au sein de mon conseil communal 
et un autre président de conseil communal sera nommé 
lors du prochain conseil communal en anticipation des 
règles du décret que, j'espère, nous voterons ici à une 
très large majorité.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Le fait est important, vous êtes 
d'une  incohérence  totale,  vous  n'êtes  pas  conséquent 
avec  vous-même.  Je  vous  demande  aujourd'hui  de 
joindre  le  geste  à  la  parole.  C'est  bien  les  grandes 
déclarations  comme  hier  et  aujourd'hui.  Vous  êtes 
toujours bourgmestre empêché à Charleroi, vous êtes un 
bourgmestre omniprésent, omnipotent à Charleroi. Vous 
ne vous occupez pas des  problèmes des  Wallonnes et 
des  Wallons.  Je  vous  demande  aujourd'hui  d'être 
cohérent et de faire un choix, Monsieur Magnette, que 
vous  n'osez  pas  faire  et  je  n'attends  pas  les  élections 
communales  d'octobre.  Vous  allez  menez  campagne 
pour Charleroi ?

M. le Président. - Monsieur Jeholet...

M. Jeholet  (MR).  -  C'est  maintenant,  aujourd'hui, 
que vous devez faire ce choix et  vous n'assumez pas. 
Vous n'êtes pas cohérent avec vous-même.

(Applaudissements)

QUESTION URGENTE DE M. PUGET À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « UNE LOI NUISIBLE POUR LES 
ANIMAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente de M. Puget à M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande  Région,  sur  « une  loi  nuisible  pour  les 
animaux ».

(Réactions dans l'assemblée)

Monsieur Jeholet, Monsieur Crucke, j'aimerais bien 
que l'on écoute M. Puget.

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget (Indépendant). - Sans transition, Monsieur 
le  Ministre,  une  loi  contre  les  animaux.  En  effet, 
M. Rousseau, le directeur de la Ligue royale belge pour 
la protection des oiseaux, s'inquiète aujourd'hui dans la 
DH et  il  nous informe, en tout cas nous demande de 
réagir  puisque  aujourd'hui,  il  faut  savoir  que  si  un 
citoyen wallon découvre un animal blessé, imaginons, le 
long de la  route,  le  long d'un bois,  qu’il  souhaite  lui 
porter assistance, le transporter et aller le porter chez un 
vétérinaire ou dans un institut spécialisé pour le soigner, 
cela  pose  un  grand  problème  parce  qu’il  faut  savoir 
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qu’il y a une différenciation entre les grands gibiers, les 
petits gibiers et les gibiers d’eau.

C’est-à-dire  qu’aujourd’hui,  si  vous  trouvez  un 
canard au bord de l’eau – c’est une belle expression, si 
l'on  me  laisse  encore  trois  secondes, 
Monsieur le Président, je vais conclure – qui est blessé, 
vous  allez  le  conduire  chez  un  vétérinaire.  Le 
vétérinaire peut le soigner et peut le relâcher.

Si vous trouver un renard ou une petite biche avec 
une patte cassée, vous n’avez pas le droit de lui porter 
assistance, vous devez téléphoner à la DNF et la DNF 
doit venir – je signale que c’est dans la loi – l’achever.

Est-ce que c’est bien normal ? Est-ce qu’il n’y a pas 
quelque  chose  à  faire ?  Aujourd’hui,  je  pense  que  le 
bien-être animal est une préoccupation – j’en conclus – 
et je pense qu’aujourd’hui, il faut intervenir au niveau 
de cette loi et qu’on puisse aider les animaux qui sont en 
difficulté. Merci, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - La question de 
M. Puget est pertinente et a, en plus, la vertu de ramener 
un  côté  un peu  plus  calme et  plus  bucolique  que  les 
échanges  de  vautours,  de  rapaces,  que  nous  avons 
entendu tout à l’heure.

Monsieur  le  Député,  on parle  ici  de  petits  gibiers 
d’eau, on parle  ici  de petits  gibiers.  Les petits  gibiers 
d’eau et les petits gibiers peuvent être transportés. 

En ce qui concerne les autres gibiers, la loi depuis 
1994  interdit  de  le  faire  sauf  dans  des  balises 
extrêmement précises. Cela pose des difficultés d’ordre 
éthique, je pense. Il faut savoir que la raison d’être de 
cette  loi  était  d’empêcher  la  constitution  de  parcs 
animaliers cynégétiques.

Je pense qu’il faut progresser. Il  y a une réflexion 
qui  a  été  menée  au  niveau  de  l’administration.  Nous 
allons, dans certains cas, autoriser le transport, mais sur 
autorisation bien sur demandée au Département nature 
et forêts, exclusivement au bénéfice des CREAVES, des 
centres de revalidation et dans des modalités qui seront 
très bien balisées.

Merci de votre écoute.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci  Monsieur 
le Ministre.  Effectivement,  cela  fait  un  peu  baisser  la 
tension,  quoique  les  propos  de  mes  collègues,  tout  à 
l’heure, étaient très intéressants.

Monsieur Collin,  je  ne  demanderai  pas  l’urgence, 
mais, évidemment, je suis en train de rédiger un texte 
dans  ce  sens  et  je  souhaiterais  vous  le  proposer 
prochainement parce que je pense qu’il y a moyen de 
trouver un consensus et, effectivement,  la loi de 1994 
était  bien fondée, mais aujourd’hui,  les mentalités ont 
évolué. 

Lorsqu’on  trouve  un  animal  blessé  au  bord  de  la 
route,  ce  n’est  pas  pour  le  récupérer  et  en  faire  un 
élevage. Il y a aussi lorsque les centres – comme vous 
l’avez dit tout à l’heure –, les CREAVES...

M. le Président. - Monsieur Puget, merci.

M. Puget  (Indépendant). - ... récupèrent un animal, 
ils  ne  peuvent  pas  le  relâcher.  C’est  incroyable.  Ils 
doivent le confiner dans une cage pour le restant de ses 
jours. Merci.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance de l'après-midi. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L'OPPORTUNITÉ 
D'INSTAURER UNE VIGNETTE ROUTIÈRE 

POUR LES VÉHICULES LÉGERS »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COLLIGNON 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« L'IDÉE DE TAXER LES VÉHICULES 

ÉTRANGERS »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. JEHOLET À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LA TAXATION DES VÉHICULES 

ÉTRANGERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions d'actualité :

– de  M. Fourny  à  M. Lacroix,  Ministre  du 
Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  de  l'Énergie, 
sur  « l'opportunité  d'instaurer  une  vignette 
routière pour les véhicules légers » ;
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– de M. Collignon à M. Di Antonio, Ministre de 
l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports et du 
Bien-être  animal,  sur  « l'idée  de  taxer  les 
véhicules étrangers » ;

– de  M. Jeholet  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports et du 
Bien-être  animal,  sur  « la  taxation  des 
véhicules étrangers ».

C’est  le  ministre Di Antonio  qui  répondra  en  son 
nom et au nom du Gouvernement.

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  m’adresse  alors  au 
ministre Di Antonio  suite  à  la  communication  qu’il  a 
faite dans la presse voici quelques jours concernant la 
vignette autoroutière.

Monsieur le Ministre, c’est un petit peu l’Arlésienne 
en  Wallonie.  Voilà  plus  de  10 ans,  Michel Daerden 
commencait déjà à en parler et tout le monde partageait 
sur l’ensemble des bancs de cette assemblée la volonté 
d’instaurer une vignette automobile pour l’ensemble des 
véhicules étrangers qui traversent notre pays et qui, de 
surcroît, utilisent nos routes.

On sait  que depuis  lors  a  été  introduit  le  système 
OBU  pour  les  camions,  ce  qui  va  permettre  un 
refinancement et une réfection de l’ensemble de notre 
réseau  routier,  mais  il  n’est  que  de  justice  que  les 
véhicules légers qui traversent notre pays puissent aussi 
contribuer  financièrement  au  financement  et  au 
rétablissement du réseau.

En  Allemagne,  une  disposition  a  été  prise  pour 
instaurer  la  vignette  autoroutière.  Vignette  de  double 
type :  durée  pour  un  an,  courte  durée  avec  une 
compensation pour les véhicules qui polluent le moins.

Ce système qui, voici de nombreuses années, avait 
été  querellé  par  la  Commission  européenne  a  été 
aujourd’hui  admis  par  cette  même  Commission 
européenne.  La question, elle est claire : pouvons-nous 
envisager  demain  l’instauration  d’une  vignette 
forfaitaire en Wallonie pour les véhicules légers qui vont 
traverser  notre  pays  et  faire  en  sorte,  pour établir  cet 
équilibre  juridique  entre  les  Wallons  et  les  étrangers, 
puisque le droit européen l’impose, qu’il puisse y avoir 
une  forme  de  compensation  qui  nous  permette  une 
forme  de  neutralité  pour  les  Wallons,  mais  que  nous 
puissions  assumer  l’instauration  de  cette  vignette 
autoroutière pour les véhicules légers qui traversent et 
qui  viennent  de  l’étranger  et  qui  traversent  notre 
Wallonie ?

La  question  est  posée.  Le  ministre  Lacroix,  à 
plusieurs  reprises,  m’indiquait  que  la  Wallonie 
n’entendait pas s’opposer à la position allemande. Elle a 

été  confirmée  par  la  Commission  européenne. 
Maintenant, allons-nous franchir le pas ? Pouvons-nous 
avancer  afin  de  pouvoir  l’instaurer  et  ne  rétablir  en 
définitive  que  la  justice  en  termes  d’usage  de  nos 
voiries, parce que, on le sait, en France et dans d’autres 
pays,  nous  payons  l’usage  de  la  voirie ?  Il  est  donc 
normal,  me  semble-t-il,  que  les  véhicules  légers  qui 
traversent notre région participent aussi à l’entretien et à 
la confection de nos routes et autoroutes.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon pour 
poser sa question.

M. Collignon  (PS).  -  J'avais  initialement  posé  la 
question au ministre Di Antonio, parce que c’est lui qui 
s’est  exprimé  sur  le  sujet.  J’avoue  que,  pour  m’être 
intéressé depuis quelques législatures  à  la thématique, 
j’ai été un peu interloqué par la position. Il est évident 
que  l’on  peut  partager  le  fait  que,  quand  on  va  à 
l’étranger, on paie sur le réseau étranger et qu’il y a une 
forme d'iniquité en Belgique, faisant que les étrangers 
ne paient pas sur notre réseau.

La  première  crainte  qui  est  dissipée,  c’est  que  le 
Gouvernement  wallon  est  unanime  et  ferme 
relativement  au  fait  que  la  taxe  kilométrique  que  les 
Flamands souhaitent. La position du Gouvernement est 
claire et je la soutiens. Elle est de dire qu’il vaut mieux 
une  vignette  forfaitaire  parce  que,  sinon,  c’est 
déséquilibrant et désavantageux pour les zones les plus 
rurales qui doivent utiliser davantage leur véhicule.

Là où je suis interloqué, c'est que je me demande ce 
qu’il  y  a  à  changer.  Parce  que,  objectivement,  cette 
position n’est pas neuve. Michel Daerden la  soutenait 
déjà, en disant que l’on allait mettre une vignette et que 
l'on trouvera  une forme de compensation pour que le 
citoyen wallon ne paie pas un surplus. On trouve donc 
une  forme  de  compensation.  Petit  hic :  on  a  toujours 
soutenu que c’était une discrimination à l’encontre des 
citoyens  européens  et  que,  dès  lors,  le  mécanisme ne 
pouvait pas fonctionner.

La question que je pose, puisque je me suis quand 
même  tenu  informé  du  dossier  de  manière  régulière, 
c’est : qu’est-ce qui a changé ? Êtes-vous réellement sur 
de votre annonce, à savoir que, demain, nous pourrons 
imposer aux véhicules étrangers qui transitent sur notre 
territoire une vignette et surtout que cette opération sera 
une  opération  neutre,  une  opération  blanche,  sans 
surtaxe pour nos concitoyens ? C’est ce dernier élément 
qui, vous l’aurez compris, demande la réponse la plus 
appropriée.

M. le Président. -  La parole  est  à M. Jeholet  pour 
poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Vignette,  canette,  cela  rime. 
Vous  êtes  le  roi  des  effets  d’annonce,  Monsieur  le 
Ministre.  En  matière  de  canette  et  d’environnement, 
vous en avez déjà fait beaucoup. Vous venez encore de 
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faire  un  appel  à  projets  à  des  communes,  sans  en 
préciser les modalités. Ceci étant, votre annonce a été 
un peu surprenante.

Ma question est : votre annonce correspond-elle à la 
position  du  Gouvernement ?  Pour  le  Mouvement 
réformateur,  les  choses  sont  claires :  pas  question  de 
pénaliser  les  véhicules  légers  pour  les  Belges.  Pas 
question,  parce  que  l’on  va pénaliser  le  travail.  On a 
déjà eu ce débat. 

Par  contre,  le  débat  sur  les  étrangers,  il  est 
sympathique. Il peut paraître, en tout cas, sympathique. 
On  peut  le  comprendre.  Cela  a  été  dit  par  mes 
prédécesseurs, ici, à la tribune. Cela se fait dans d’autres 
pays. On paie une vignette. Il y a le système allemand 
qui  a  été  mis  en  place.  Que je  sache,  il  y  a  déjà  un 
recours  qui  a  été  introduit  par  l’Autriche,  si  mes 
informations  sont  bonnes,  par  rapport  au  système 
allemand.

On  peut  évidemment  admettre  que  les 
automobilistes étrangers contribuent à l’état  routier en 
Wallonie. Mais, on le sait aussi, il y a des éléments dont 
il  faut  tenir  compte.  M. Collin  est  présent.  On  peut 
parler du tourisme. À un moment donné, est-ce que cela 
ne va pas freiner le tourisme en Wallonie ?

 On peut parler aussi des travailleurs transfrontaliers. 
Ne va-t-on pas les pénaliser ?

Tout cela n'est  pas  si  facile.  C'est  sympathique de 
dire  « On va  faire  payer  les  automobilistes  étrangers. 
D'ailleurs, nous, quand on va à l'étranger, dans beaucoup 
de pays, on paie ». Auprès de l'opinion, cela passe. Il y a 
beaucoup d'autres critères dont il faut tenir compte.

Votre  position  est-elle  la  position  du 
Gouvernement ?

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Messieurs  les 
députés, je serai relativement bref. Il n'est pas nécessaire 
de développer ce point pendant six minutes.

Quels sont les éléments de contexte ? Tout d'abord, 
les  ministres  de  la  Mobilité  étaient  en réunion  il  y  a 
10 jours et le ministre flamand a fait part de sa volonté 
de relancer la dynamique du prélèvement kilométrique 
en Flandre. Il en a fait part à ses deux collègues et au 
ministre fédéral qui était présent. Il a l'intention de venir 
avec une proposition de prélèvement kilométrique pour 
les véhicules légers.

On n'a pas lu le texte, mais pour moi c'est l'intention 
telle qu'elle a été exprimée.

Deuxième élément de contexte, il faut évidemment 
constater que, sur l'Europe continentale, le Benelux est 
la seule zone où il  n'y a  pas aujourd'hui de paiement 
pour l'usage de notre réseau pour les non-résidents. C'est 
relativement inéquitable. Nous pouvons aller partout en 
Europe, nous payons pour utiliser  le réseau. Les non-
résidents, chez nous, ne le paient pas.

Troisième  élément,  c'est  l'élément  nouveau,  c'est 
qu'il  y  a  quelques  jours,  mi-mai,  la  Commission 
européenne  a  fermé  le  litige  avec  l'Allemagne 
concernant le système mis en place et qui exonère les 
Allemands de cette vignette. Aujourd'hui, tous nos feux 
sont  au  vert  pour  y  aller  puisque  les  balises  qui  ont 
toujours  été  mises  –  je  partage  tout  à  fait,  Messieurs 
Collignon, Fourny et Jeholet, vous avez dit exactement 
ce que l'on dit depuis le début – il n'est pas question que 
les  résidents  belges  paient  un  supplément.  Cela  doit 
pouvoir être totalement déduit par un mécanisme prévu 
à  cet  effet.  C'est  le  cas  du  mécanisme  allemand 
aujourd'hui  validé.  Dès  lors,  cela  a  tout  son  sens  de 
relancer le débat sur cette possibilité de faire contribuer 
les non-résidents à l'entretien de notre réseau à travers 
l'usage  qu'ils  en  feront.  Les  formules  qui  ont  été 
développées  dans d'autres  pays permettent  des  choses 
relativement  souples,  y  compris  des  faibles  vignettes 
avec  de  petits  montants  lorsqu'il  s'agit  de  séjours 
touristiques d'une semaine ou de 15 jours. Il  y a toute 
une série de choses, de modulations qui sont possibles, 
qui sont d'ailleurs souhaitées par l'Europe. Il n'est pas 
question d'avoir, comme en Suisse, une vignette unique 
pour toute une année. L'Autriche a d'ailleurs un système 
qui est adapté avec une semaine, un mois, une année. Il 
y a différentes formules qui sont possibles.

Effectivement,  je  souhaite  que  nous  puissions  en 
discuter.  On  a  eu  l'occasion  de  manière  encore 
informelle  au sein du Gouvernement  d'en parler  entre 
nous. Nous aurons le débat et nous viendrons avec des 
propositions.

En tout cas, nous ne pouvons pas non plus laisser la 
Flandre avancer seule sur un prélèvement kilométrique. 
Imaginez que nous devions, nous, payer en Flandre pour 
l'usage  du  réseau  alors  que  du  côté  wallon  nous  ne 
serions pas venus avec des propositions.

Ma  volonté  effectivement,  c'est  de  pouvoir  les 
partager avec les deux autres Régions.

N'oublions pas qu'en 2011, déjà précédemment sous 
l'impulsion  de  M. Michel  Daerden,  il  y  avait  des 
discussions relativement avancées sur le sujet.

Je pense que l'on a tous les éléments pour avoir un 
bon effort là-dessus.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse.
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Effectivement, l'élément neuf, c'est la décision qui a 
été  rendue  par  la  Commission  européenne  sur  la 
proposition  du  système  allemand.  C'est  évidemment 
fondamental.

Nous  devons  évidemment  prendre  l'initiative  de 
revenir  avec  cette  vignette,  dans  la  mesure  où  les 
Flamands, eux, plaident pour une taxe au kilomètre pour 
des raisons évidentes, ils ont un réseau beaucoup moins 
dense  et  des  distances  à  parcourir  moins  importantes 
que les nôtres. La position qui est la nôtre est de dire 
non à  la  taxe  au  kilomètre  pour  les  véhicules  légers. 
Cela,  on  doit  le  réaffirmer.  Nous  le  réaffirmons  au 
travers  du  positionnement  qui  est  celui  du  ministre 
aujourd'hui et du Gouvernement. C'est important.

Deuxièmement,  concernant  la  vignette,  on  doit 
pouvoir la mettre en place rapidement, en tenant compte 
des  impératifs  liés  à  l'économie.  C'est  vrai  que  le 
tourisme,  mais  les  Allemands l'ont  fait.  Vous allez en 
Suisse,  c'est  la  même chose.  Vous  avez  des  vignettes 
d'un jour, deux jours, une semaine. Il y a de l'inspiration, 
le système qui avait été proposé à l'époque est prêt ou 
quasi prêt. Allons-y, mettons-le en œuvre rapidement. Je 
pense que c'est une bonne mesure.

Je me réjouis  en tout  cas  que dès  l'annonce  de la 
décision de la Commission il y ait une initiative qui soit 
prise par le Gouvernement pour avancer dans ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  prends  note  des 
informations transmises par M. le Ministre.

D’abord,  je  recommande  la  prudence,  à  savoir  de 
faire  valider  un  système  auprès  des  autorités 
européennes pour ne pas  faire des effets  d'annonce et 
laisser  croire  que  les  choses  vont  arriver  et  puis  au 
dernier moment nous dire que cela ne fonctionnera pas.

Cette  étape  franchie,  évidemment,  on  est  en 
Belgique, il faut passer par des accords de coopération.

Je  suis  également  absolument  contre  la  taxe  au 
kilomètre voulue par la Flandre, simplement adaptée à 
son  réseau,  à  sa  population.  Ce  serait  extrêmement 
discriminatoire pour la Wallonie et ce serait évidemment 
encore  plus  discriminatoire  pour  les  zones  les  plus 
éloignées et les plus rurales.

Dès lors, je suggère que l'on procède rapidement et 
que l'on tranche ce débat parce que si effectivement l'on 
peut donner des compensations à nos concitoyens et que 
l'opération est neutre, il n'y a aucune raison de se priver 
de  recettes.  Les  touristes  s'adapteront  comme  ils 
s'adaptent  en  France.  Je  dis  juste  au  passage  que  la 
France a son réseau entièrement payé et que Paris est la 
ville la plus visitée au monde.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - On le sait, le Gouvernement a 
pris des mesures par rapport au secteur du transport qui 
pénalise,  d'ailleurs,  le  pouvoir  d'achat  des  citoyens 
aujourd'hui.  Personnellement,  entre  l'optimisme 
exacerbé du cdH et la prudence du PS, je serais plutôt à 
rejoindre la prudence du Parti socialiste. C'est bien beau, 
et je le dis, c'est sympathique par rapport à l'idée, mais il 
y a toute une série de modalités à fixer et ce n'est pas 
simple.

Une question complémentaire, Monsieur le Ministre, 
vous  avez  fait  une  annonce.  Je  suppose  que  c'est 
l'annonce du Gouvernement. Je suis un peu surpris que 
ce ne soit pas le ministre des Finances qui réponde, mais 
c'est une popote interne au Gouvernement et je mesure 
combien  les  choses  sont  difficiles  entre  vous 
aujourd'hui.  Avez-vous  eu  et  dites-moi  un  peu  les 
différentes étapes et les contacts avec la Commission ? 
Vous  avez  eu  un  contact,  je  suppose,  avec  la 
Commission européenne avant votre sortie,  vous avez 
eu  un  contact  avec  le  Gouvernement  flamand,  le 
Gouvernement  bruxellois,  avec  la  Communauté 
germanophone.  J'ai  parlé  des  travailleurs 
transfrontaliers, c'est un élément important.

Quels  sont  les  différents  contacts  et  réunions  que 
vous avez eus sur le sujet, à ce stade ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Mon intervention se 
situe,  Monsieur  Jeholet,  dans  le  cadre  du  Comité 
exécutif  des  ministres  de  la  Mobilité  ou  le  Ministre 
Bellot, notamment, mais mes collègues aussi partagent 
toute  une  série  de  projets,  d'initiatives,  d'idées  sur  le 
domaine de la mobilité.

Dans  ce  cadre-là,  mon  collègue  flamand  a  émis 
l'hypothèse  d'un  prélèvement  kilométrique  et  que  j'ai 
réagi en rappelant que c'était « non » pour la Wallonie 
parce  que  les  zones  rurales,  pour  toute  une  série  de 
régions, parce que le système coute cher aussi. Adapter 
le prélèvement kilométrique à des voitures individuelles 
serait évidemment très couteux.

C'est dans ce contexte-là que s'est faite la discussion. 
Il n'y a pas de contact avec la Commission européenne 
aujourd'hui. Il y a juste une prise de connaissance de la 
décision  de  la  Commission  européenne  et  du  texte 
allemand.

M. le Président. -  Je  reviens  vers  vous,  Monsieur 
Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Par  rapport  à  l'idée,  nous  y 
sommes favorables. Il y a toute une série de modalités à 
préciser qui ne sont pas rien, soyons très clairs.
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Maintenant,  j'encourage  le  ministre  ou  le 
Gouvernement – je ne sais pas qui, au Gouvernement – 
d'avoir un contact avec la Commission européenne. Je 
pense que c'est d'abord avec la Commission européenne 
qu'il  faut  avancer  pour  avoir  les  certitudes  que  le 
dispositif que l'on mettra en place est bien validé par la 
Commission  européenne.  Il  est  important  de  garder, 
évidemment,  tous  les  contacts  nécessaires  avec  les 
différentes entités de notre pays. On doit montrer aussi 
de la cohérence. Je me réjouis que le cdH rejoigne l'idée 
qu'il ne faut pas pénaliser les Belges qui travaillent.

Je  me  souviens  que  M. Lutgen  avait  signé,  à 
l'époque, un texte qui allait dans un autre sens, mais il y 
a eu un revirement de situation et je m'en réjouis.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. PRÉVOT À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
RESTAURATION DES ASCENSEURS DU CANAL 

DU CENTRE »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Prévot à  M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur  « la restauration des ascenseurs du 
canal du Centre ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous  le 
savez, le canal du Centre fait la fierté non seulement de 
notre  belle  région  du  Centre,  mais  également  de  la 
Wallonie  et  à  l'occasion  de  son  centenaire  vous  avez 
indiqué que le Gouvernement wallon comptait y investir 
14,5 millions  d'euros,  notamment  pour  la  restauration 
des  quatre  ascenseurs  hydrauliques.  On  se  rappellera 
également  que,  depuis 2015,  une  réflexion  est  menée 
avec  les  différents  acteurs,  justement  pour  améliorer 
l'attractivité de ce site.

Mes  questions  seront  donc  simples.  D'abord, 
pouvez-vous nous donner la  ventilation exacte de ces 
14,5 millions d'euros ? Seront-ils uniquement affectés à 
la restauration des quatre ascenseurs hydrauliques ou y 
aura-t-il également des travaux, notamment des travaux 
d'embellissement, pour améliorer l'attractivité de ce site 
touristique ?

Enfin,  pouvez-vous  également  nous  faire  un 
instantané de la situation des discussions en cours avec 
les  différents  acteurs ?  Où  en  sommes-nous  pour 
l'instant ? Des mesures concrètes ont-elles été prises ou 
seront-elles prises dans les prochaines semaines ou les 
prochains mois ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Monsieur 
le Député, j'ai effectivement pu me rendre, aux côtés de 
mon collègue René Collin  et  accompagné par  d'autres 
parlementaires  locaux,  sur  place  pour  célébrer  ce 
centenaire  du  Canal  du  Centre  historique  et  lancer  le 
début du programme d'activités et de festivités qui aura 
l'occasion d'émailler l'ensemble des mois à venir sur ce 
site  majestueux  que,  personnellement,  je  découvrais 
in situ pour la première fois.

Quatorze millions et demi d'euros, c'est le montant 
qui  est  nécessaire  pour  réaliser  le  programme 
d'investissement envisagé. Une première tranche de ces 
14,5 millions  d'euros  est  déjà  prévue  dans  le  plan 
Infrastructures,  en  l'occurrence  à  concurrence  de 
5 millions d'euros.

La manière dont ces 14,5 millions d'euros doivent se 
ventiler, c'est en gros 9 millions d'euros pour les travaux 
à  proprement  parler  pour  les  ascenseurs,  4 millions 
d'euros pour les aménagements des abords, de manière à 
rendre le site beaucoup plus convivial, parfaire encore 
les  implantations  arborées.  On  sait  –  René Collin  le 
disait lui-même lors de cette célébration – combien le 
site  est  porteur  d'intérêt  et  d'opportunités  en  matière 
touristique. Il y a grosso modo 1 million d'euros qui est 
destiné  à  créer  un  parking  à  proximité  de  l'ascenseur 
numéro 3.  Le  solde,  avec  d'ailleurs  une  intervention 
européenne,  permettra  de  valoriser  les  aménagements 
notamment cyclopiétons, puisqu'il y a là aussi avec les 
RAVeL des programmes intéressants.

C'est  ainsi  que  le  potentiel  est  surtout  désormais 
touristique  puisque,  à  côté,  le  nouveau  canal  a  été 
configuré pour traîner  de  grandes barges  qui  puissent 
remonter  avec  l'ascenseur  de  Strépy-Thieu.  Nous 
sommes dans une démarche où l'interlocuteur reste une 
ASBL sur le plan touristique, dans laquelle la province 
est largement impliquée.

Pour le programme détaillé  du développement des 
ambitions  touristiques,  je  me  permettrais  de  vous 
renvoyer  davantage  vers  mon  collège  René Collin, 
puisque  cela  échappe  à  mon  champ  de  compétences. 
Nous allons donc veiller, notamment avec la thématique 
des Journées du patrimoine, cette année autour des voies 
d'eau, des voies de hallages, des voies de rail, à valoriser  
cet endroit important qui est surtout destiné aujourd'hui 
à la circulation de bateaux de plaisance et non pas de 
bateaux de marchandises. 

C'est  un  patrimoine  mondial  reconnu  par 
l'UNESCO.  Il  était  donc  légitime  que  la  Wallonie 
intervienne,  autant  avec  la  volonté  de  préserver  son 
patrimoine que  d'investir  dans  ces  outils  hydrauliques 
que représentent ces ascenseurs si particuliers.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.
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M. Prévot (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
cette réponse complète. Je ne peux que me réjouir de 
voir qu'au niveau de la ventilation de cette  enveloppe 
budgétaire, il y a évidemment plus ou moins 9 millions 
d'euros  qui  seront  dédicacés  à  la  restauration des 
ascenseurs  hydrauliques  qui  en  ont  évidemment  bien 
besoin,  mais il  y aura également une ventilation pour 
améliorer l'attrait et le parking de ce fleuron touristique. 
J'entends que vous l'avez découvert sur site, vous êtes 
donc maintenant convaincu de la beauté patrimoniale et 
touristique de cette fierté de la région du Centre.

Je ne peux donc que me réjouir de l'ensemble de ces 
travaux. Je pense que cela va dans le bon sens pour une 
région du Centre qui tente de se redresser, tant du point 
de  vue  socioéconomique  que  du  point  de  vue 
touristique. Ce sera un atout supplémentaire de pouvoir 
compter un site rénové.

Dès lors, je ne peux que remercier le Gouvernement 
wallon pour sa volonté d'œuvrer pour le développement 
de ce site magnifique.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME PÉCRIAUX 
À M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
HAUSSE DES DISCRIMINATIONS »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Pécriaux  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « la  hausse  des 
discriminations ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Pécriaux  (PS). - Monsieur le Ministre, Unia, 
centre pour l'égalité des chances et pour la lutte contre le 
racisme vient  de  publier  son  rapport  annuel  de 2016. 
Les signalements sont en hausse de 20 %. 

On pourrait minimiser les faits et se dire qu'Unia est 
plus connu maintenant, raison pour laquelle il y a plus 
maintenant de signalements qu'il n'y en avait avant. 

Ma démarche n'est pas celle-là, j'ai été plus loin et 
j'ai essayé d'analyser un peu de quel type de signalement 
il s'agissait. 

Il  s'agit  principalement  de  signalements  haineux 
contre  le  racisme,  contre  la  philosophie,  contre  les 
personnes handicapées, contre les homosexuels, bref, de 
la haine, de la haine, de la haine, de la haine. Cela fait 
peur, cela interpelle, c'est complètement effrayant. 

Monsieur le Ministre, ma question est toute simple. 
À côté de ce constat de propos haineux, on peut aussi 
voir qu'il y a une augmentation en tout de ces propos qui 

sont  repris  sur  les  réseaux sociaux.  Il  y  a  donc aussi 
cette augmentation et ce transport d'informations et de 
haine via les réseaux sociaux. 

Ma question est celle-ci : qu'entend faire la Wallonie 
pour  justement  lutter  contre  cette  problématique ? 
Entend-on  renforcer  le  pouvoir  d'Unia  au  travers 
notamment de ses points de contact ?

Entend-on  aussi  avoir  une  autre  dynamique  par 
rapport aux centres régionaux d'intégration ? 

Voilà  toutes  des  questions  qui  sont  posées  et 
auxquelles j'aurais souhaité vous entendre. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, merci pour vos questions. Unia fait un travail 
que, personnellement, contrairement à d'autres niveaux 
de pouvoir, je n'envisage pas de remettre en cause. C'est 
un  travail  de  qualité,  reconnu  comme  tel.  Les 
subventions  conséquentes  de  plus  de  600 000 euros 
accordés par la Wallonie n'ont d'ailleurs connu aucune 
restriction et ont même été indexées, cela mérite d'être 
souligné. 

Les initiatives se sont multipliées pour lutter contre 
toutes les formes de discrimination, mon administration 
travaille  d'ailleurs  actuellement  à  une  réflexion,  une 
refonte  du  corpus  législatif  anti-discrimination,  pas 
seulement pour harmoniser les choses par rapport aux 
impulsions européennes, mais voir aussi comment il est 
possible d'aller plus loin. 

Nous  pouvons  surtout  agir,  pour  ce  qui  nous 
concerne,  au  niveau  de  la  prévention  puisque  la 
répression des propos haineux est davantage du ressort 
de  l'Intérieur  et  de  la  Justice,  mais  en  termes  de 
prévention,  de  multiples  campagnes  ont  déjà  pu  être 
lancées.  J'ai  moi-même  personnellement  participé  à 
l'une ou l'autre d'entre elles. 

Nous avons,  depuis  2016,  pu  doter  aussi  Unia  de 
quatre  points  décentralisés  supplémentaires  qui 
s'ajoutent comme cela à la  dizaine d'espaces Wallonie 
déjà  présents  sur  le  territoire,  auprès  desquels  il  est 
possible d'aller non seulement se renseigner, mais aussi 
déposer  une  plainte,  indiquer  un  problème  de 
comportement. 

La volonté aussi, à travers l'appel à projets ILI - des 
initiatives  locales  d'intégration  –  a  été  de  prévoir 
spécifiquement  un  axe  aussi  sur  les  questions 
d'interculturalité  pour  lutter  contre  les  stigmatisations 
que l'on peut connaître. 

Je  viens  d'ailleurs  de  sensibiliser  à  nouveau  les 
communes puisque, pas plus tard qu'il y a deux jours, 
est paru au Moniteur belge un appel à projets qui a été 
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lancé  à  l'attention  de  toutes  les  entités  locales  pour 
pouvoir  bénéficier  de  soutien  dans  le  développement 
d'initiatives locales de lutte contre toutes les formes de 
discrimination,  quelle  qu'elle  soit  et  j'invite  les 
municipalistes qui sont présents ou qui nous écoutent à 
saisir cette opportunité pour pouvoir mettre ce processus 
en œuvre. 

Plus  que  jamais,  les  enjeux  de  lutte  contre  les 
discriminations sous toutes les formes, y compris via les 
réseaux  sociaux,  me  préoccupent  et  cela  me  permet 
publiquement  de  vous  remercier  d'avoir  accepté  de 
réaliser  un  rapport  parlementaire  sur  notamment  cet 
usage  des  réseaux  sociaux  qui  est  de  plus  en  plus 
problématique, source de suicide y compris à l'égard des 
jeunes et des propos haineux sont hélas aussi parmi les 
sources de ces suicides réguliers. 

M. le Président. - La parole est à Mme Pécriaux

Mme Pécriaux  (PS).  -  Je  tiens  à  remercier 
M. le Ministre pour sa réponse et mettre  en avant que 
notre  Wallonie  est  une  terre  d'accueil,  qu'elle  doit  le 
rester  et  que  nous  devons  lutter  contre  tous  ces 
phénomènes de haine.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE PACTE 
D'INVESTISSEMENT DE 60 MILLIARDS 

D'EUROS DU FÉDÉRAL ET L'ENGAGEMENT 
DE LA WALLONIE »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Crucke  à  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le 
Pacte  d'investissement  de  60 milliards  d'euros  du 
Fédéral et l'engagement de la Wallonie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
il y a des sujets qui fâchent et puis, il y a d'autres sujets 
sur  lesquels  je  pense  qu'il  est  encore  possible  de 
travailler ensemble. Je ne parle pas de la majorité ;  je 
parle des relations entre Fédéral et entités fédérées. 

Le Pacte d'investissement du Premier ministre, pacte 
qui a pour ambition de dégager des investissements à 
concurrence  de  60 milliards  d'euros  à  l'horizon 2030, 
fait partie de ces sujets.

Lundi prochain, un groupe de travail interfédéral se 
réunira et a pour ambition de répondre à deux questions. 

La première, ce sont les projets qu'entités fédérées et 
entité fédérale souhaitent intégrer au périmètre du Pacte 
d'investissement. 

La deuxième, c'est  l'échéancier  et  la méthodologie 
dans lesquels tout  cela pourra être  harmonisé, sachant 
que  l'ambition  n'est  pas  seulement  de  dire  que 
l'investissement vient du Fédéral et des fédérées, mais 
surtout et essentiellement d'une dynamique privée qu'il 
s'agit d'initier, de relancer parfois aussi, sachant que les 
trésoreries  –  et  ce  ne  sont  pas  les  banques  qui  nous 
démentiront  –  sont  souvent  des  trésoreries  qui  pour 
l'instant  dorment  sans  profiter  réellement  à 
l'investissement. 

C'est  une  dynamique  que  l'on  connaît  sur  le  plan 
européen. Pourquoi ne pas la réussir également sur  le 
plan intrabelge ?

(Applaudissements)

M. le Président. - La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Député, je l'ai dit chaque fois que 
la question m'a été posée : nous avons toujours donné un 
accueil  favorable  à  l'idée  d'un  Pacte  national 
d'investissement. 

La  Wallonie  n'avait  d'ailleurs  pas  attendu  le 
Gouvernement  fédéral,  nous  avons  fait  notre  propre 
projet d'investissement stratégique à moyen terme. Nous 
avons dégagé des budgets dans le cadre du plan Juncker. 
Nous avons aussi plaidé de manière constante pour que 
ces investissements stratégiques, qui sont indispensables 
à  notre  croissance,  puissent  bénéficier  d'un  traitement 
privilégié dans le cadre des normes SEC. 

Je me réjouis que le point de vue que la Wallonie a 
défendu  depuis  longtemps  soit  aujourd'hui  défendu 
également  par  les  autres  entités  fédérées  et  par  le 
Gouvernement fédéral.

La discussion a eu lieu deux fois au sein du Comité 
de concertation. Elle a malheureusement – je le dis en 
toute franchise – porté uniquement sur les structures, sur 
la  « plomberie »  –  combien  de  comités,  qui  dans  les 
comités, combien de réunions par an, et cetera – et pas 
sur le fond.

Jusqu'ici, ces discussions n'ont abouti qu'à la mise en 
place d'un Comité stratégique présidé par M. Delbaere, 
l'ancien  président  du  VOKA.  Je  l'ai  rencontré  à  sa 
demande. Je lui ai indiqué quels pouvaient être, selon 
nous, des projets que nous pouvions porter en commun.

Aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  de  contenu dans ce  Plan 
d'investissement. On ne sait rien de ce qu'il contient. Il 
n'y a pas de chapitres, il n'y a pas de projets, il n'y a pas 
de calendrier et il n'y a pas le premier euro. 

Ce  pour  quoi  j'ai  plaidé,  c'est  que  l'on  sorte  de 
discussions simplement formelles et que l'on entre dans 
une discussion de fond. Il ne faudrait pas que ce soit une 
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simple  opération  d'habillage  d'investissements  qui 
étaient déjà prévus. 

Si l'on pense qu'il y a des investissements conjoints 
entre les Régions et le Fédéral qui sont utiles – et je le 
pense,  j'ai  plaidé,  par  exemple,  pour  que  nous  nous 
concentrions sur le sujet du numérique qui est un enjeu 
partagé et où les compétences sont partagées et où nous 
avons  besoin  autant  d'investissements  privés  que 
d'investissements publics – nous pourrons alors donner 
un contenu à ce plan qui, aujourd'hui – il faut hélas le 
constater – est un plan désespérément vide de contenu, 
de projets, de financements et de calendrier.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
je vais évacuer la question de la paternité, parce que je 
pense que l'on est de nouveau parti dans le  poto-poto, 
« c'est moi », « c'est lui », et cetera. On a besoin d'autre 
chose  aujourd'hui.  Si  c'est  le  seul  sujet  qui  vous 
intéresse, tant pis.

J'entends quand même la fin de la réponse aussi et il  
y  a  un  sujet  qui  est  amené  sur  la  table,  c'est  le 
numérique. C'est un bon sujet. Il ne doit pas être le seul 
– à mon avis, je ne suis pas aux manettes. 

Je réitère ma question. Lundi, il  y a un groupe de 
travail  interfédéral  dument  convoqué.  Quels  sont  les 
projets  que  la  Wallonie  apportera  –  en  dehors  du 
numérique, puisque vous l'avez cité – dans l'escarcelle, 
ce sur quoi il faudra débattre ?

Deuxièmement, quel est l'échéancier dans lequel la 
Wallonie  estime  pouvoir  travailler,  sachant  que 
l'ambition  est  de  60 milliards  d'euros  pour  2030 ? 
Restons modestes, on ne sait pas dire aujourd'hui si cela 
se réalisera  pour 2030. Mais  avoir  l'ambition pour un 
pays,  pour une Wallonie,  n'est-ce pas à cela qu'il  faut 
participer aujourd'hui ? 

On peut se fâcher autant que l'on veut, mais il faut 
aussi faire de la politique concrète. Et je pense que l'on 
y arrive. La Belgique est ce qu'elle, tout ne se fait pas en 
un  jour  et  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  si  pas 
mieux. Mais si l'on reste sur la défensive, on n'avancera 
jamais.

M. le Président. - La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Il  y  a  une  nouvelle  question  précise.  Bien 
entendu, on participe à tous les comités interfédéraux, 
on vient avec des propositions concrètes, mais je vais 
être encore plus clair que je ne l'ai été. Aujourd'hui, le 
plan  national  d'investissement,  c'est  une  opération  de 
communication, il n'y a rien dedans. Ce que je demande, 
c'est  que  l'on y mette  du contenu.  Plutôt  que  d'avoir, 

comme c'est le cas dans les premières ébauches qui ont 
circulé, des chapitres qui partent dans tous les sens avec, 
simplement,  du  rhabillage  d'investissements  déjà 
existants, on ne va pas remettre le budget de la Défense, 
le budget de la police et le budget de la SNCB pour les 
15 prochaines  années  et  dire,  formidable,  on  a 
60 milliards.

Je demande, pour que ce soit comme dans le cadre 
du  plan  Juncker  qui  lui  est  bien  concu,  de  vrais 
investissements additionnels et pas simplement un petit 
cachet qui est mis sur des budgets d'investissements qui 
sont déjà prévus.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  le  ministre-
président, je pense qu'il n'y a pas pire sourd que celui 
qui ne veut pas entendre. Vous savez, Einstein disait que 
le  seul  moyen  d'avancer  à  vélo,  c'est  de  pédaler.  Je 
pense qu'il faudrait commencer.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. SAMPAOLI À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LE SERVICE MINIMUM »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DE BUE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« L'ALTERNATIVE AU SERVICE MINIMUM »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et des Transports et du Bien-être animal :

– de M. Sampaoli, sur « le service minimum » ;
– de Mme De Bue, sur « l'alternative au service 

minimum ».

La parole est à M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli (PS). - Monsieur le Ministre, lors de la 
commission  de  lundi,  vous  avez  exprimé  que  deux 
choses nuisaient au TEC, c'était les grèves et le nombre 
d'administrateurs. À titre personnel, je ne peux partager 
votre  vision  des  choses,  d'autant  plus  lorsqu'elle 
stigmatise les travailleurs. En fait, vous le savez comme 
moi  et  cela  a  été  exprimé  de  nombreuses  fois  en 
commission, il n'y a jamais eu aussi peu de mouvements 
sociaux  au  TEC  qu'actuellement.  Lorsque  les  dépôts 
sont bloqués,  c'est lors de grèves interprofessionnelles 
dument préavisées.

Je considère que ce qui a été exprimé au niveau des 
grèves est  une  fake news.  En effet,  le  dialogue existe 
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entre  la  direction  de  la  SRWT  et  les  organisations 
syndicales, et le climat social n'a jamais été aussi bon 
que maintenant. 

Je  vais  vous  poser  une  question,  faut-il,  par 
l'expression que vous avez eue ce lundi ou encore en 
vous exprimant sur un service minimum allégé, briser 
cette dynamique de dialogue social qui existe au sein de 
la SRWT ? Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue pour 
poser sa question.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
dirais, si l'on peut se réjouir du programme AMEDIS, 
donc de l'amélioration du dialogue social pour prévenir 
les grèves préavisées, on ne peut pas en dire autant des 
grèves sauvages, puisque nous n'avons pas d'outils pour 
prévenir ce type d'action. 

Monsieur  le  Ministre,  depuis  le  début  de  la 
mandature,  vous  nous  avez  habitués  à  beaucoup  de 
déclarations au sujet du service minimum puisque vous 
avez déclaré en 2014 que pour vous, ce n'était pas un 
sujet  tabou et  que l'on pouvait  l'organiser,  notamment 
pour desservir les lieux de soins de santé. Notre groupe, 
vous  le  savez,  est  très  attaché  au  concept  de  la 
continuité  du  service  public.  Nous  avons  déposé  et 
défendu une proposition de décret en commission il y a 
quelques années ; une proposition justement qui visait à 
organiser  les  modalités  de  la  continuité  du  service 
public au niveau de la négociation du contrat de gestion. 
Malheureusement,  la  majorité  et  M. le Ministre  n'ont 
pas soutenu cette proposition.

Je lis dans la presse, dans  L'Écho, que justement, à 
l'occasion des négociations du contrat de service public 
avec  les  TEC  qui  ont  lieu  pour  le  moment,  vous 
envisagez d'aborder ces thématiques. Vous envisagez de 
l'aborder  selon un principe qui est  un peu similaire  à 
celui qui est en discussion pour le moment au Fédéral 
qui  est  de  demander  aux  grévistes  un  ou  deux  jours 
avant la grève, de se déclarer et de permettre ainsi aux 
services de transport d'organiser le service sur les lignes 
les plus fréquentées.

On dit  dans  la  presse  que  la  SRWT est  réticente. 
J'aurais voulu savoir si vous confirmez cette information 
comme  quoi  vous  avez  abordé  ce  thème,  ces 
négociations  au  sein  des  discussions  du  contrat  de 
service public et  si  vous pouvez déjà nous en donner 
quelques contours. Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée, Monsieur le Député, effectivement, lundi nous 
avons  eu  l’occasion  d’avoir  un  large  débat  sur  la 

question  et  relisez  bien  ce  qui  a  été  dit  lundi, 
Monsieur Sampaoli.

J’ai  dit  pour  les  non utilisateurs  des  transports  en 
commun, l’image est ternie par deux choses, cette image 
de gréviste. Je concois avec vous que c’est une image 
du passé et que les choses se sont nettement améliorées 
ces dernières années.

C’était  cela  le  débat  de  lundi,  le  nombre 
d’administrateurs, et vous savez qu’un projet de décret a 
été validé en première lecture par le Gouvernement qui 
ramène le nombre d’administrateurs de 85 à 17.

Nous  n’avons  de  cesse  de  vouloir  effectivement 
améliorer le service et nous sommes en train de discuter 
du prochain contrat de service public. Ce que je veux 
privilégier  dans  ce  cadre-là,  nous  ne  voulons  pas 
intervenir sur les grèves, il y a des structures qui ont été 
mises en place – AMEDIS a été cité par Mme De Bue – 
qui font qu’aujourd’hui on évite dans la plupart des cas 
les grèves. Il y en a encore, c’est toujours une grève de 
trop, peu importe, mais l’on ne peut pas toucher à cela.

Par contre, lors de chaque grève, 20, 30, 40, 50 % 
selon  les  cas  de  personnes  souhaitent  travailler,  sont 
présentes et veulent travailler. Ce que je veux pouvoir, 
c’est organiser cela.

La priorité est de permettre l’accès au travail de ceux 
qui le souhaitent avec cette capacité de travail qui sera 
donc  variable  et  si  elle  est  déclarée  24 heures  avant, 
c’est réalisable parce que les bus ne nécessitent pas une 
logistique comme les trains. Vingt-quatre heures avant, 
si  l’on  a  les  effectifs  disponibles,  l’on  peut 
effectivement  annoncer  clairement  quelles  sont  les 
lignes qui pourront fonctionner avec des priorités. J’ai 
parlé  de  certaines  périodes :  périodes  d’examens.  J’ai 
parlé des grands axes qui mènent aux centres de santé, 
aux hôpitaux, et cetera.

Il y a donc une liste de priorité à établir de manière à 
pouvoir le faire fonctionner avec les personnes qui ont 
tout simplement décidé – et c’est leur droit – de ne pas 
adhérer à un mouvement un jour donné. Cela peut tout à 
fait  être  mis  en  place.  La volonté  est  de  le  concerter 
avec la SRWT et avec les représentants syndicaux. On a 
toute  cette  année 2017  pour  y  arriver  parce  que  la 
volonté est de pouvoir inscrire cela dans le contrat de 
service public pour la fin de cette année.

Cela  se  fera  en  concertation,  en  discussion  et  ce 
n’est  pas  facile,  Madame De Bue,  vous  le  savez  et 
j’annonce cet objectif de manière régulière. Je reviens 
vers eux, je réorganise des réunions, je fais en sorte que 
l’on essaye d’y arriver. Vous pouvez constater que l’on y 
arrive sans grands mouvements internes de grogne et de 
mécontentement comme quoi le dialogue social est bien 
présent.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

39 P.W.- C.R.A. N° 23 (2016-2017) - Mercredi 14 juin 2017



M. Sampaoli (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses réponses. Je voudrais affirmer ceci : ni mon groupe 
ni moi ne souhaitons déterrer la hache de guerre avec les  
organisations syndicales.

Un dialogue social positif, un travail de concertation 
existent. La confiance s’est installée au fil des années et 
nous ne souhaitons pas participer à son affaiblissement. 
Il faut être mesuré dans ce que l’on exprime.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Merci  Monsieur le Ministre 
pour votre réponse, vous avez tous deux fait référence 
aux  débats  de  lundi  en  commission,  débat  très 
intéressant sur l’avenir du groupe TEC et pour lequel 
d’ailleurs il  y a eu peu ou pas du tout d’intérêt  de la 
majorité puisqu’elle n’est pas du tout intervenue dans le 
débat. Il faut quand même le rappeler.

Monsieur  le Ministre, je prends acte et je me réjouis 
des  propositions  que  vous  faites  puisqu’elles  sont 
vraiment très proches de ce qui est sur la table au niveau 
du  Gouvernement  fédéral.  C’est  quasiment  notre 
proposition de décret que vous n’avez pas soutenue, il y 
a quelques mois.

Je dois vous dire que finalement, le groupe MR vous 
inspire  puisque  l’on  a  déposé  une  proposition  sur  la 
fusion  des  TEC  et  c’est  vraiment  la  trajectoire  vers 
laquelle  le  Gouvernement  va  aller  pas  à  pas.  Nous 
déposons  une proposition sur  la  continuité  du service 
public dans le cadre des contrats de gestion et aussi dans 
le respect du dialogue social – je tiens à le préciser – et 
c’est ce vers quoi vous vous orientez et par conséquent, 
je ne peux que m’en réjouir.

Chers amis du PS, parfois, je ne comprends vraiment 
pas vos réticences par rapport à avancer dans ce débat 
parce  qu’il  faut  savoir  que  ces  propositions  sur  la 
continuité du service public, ce sont vraiment pour faire 
en  sorte  que  les  personnes  qui  n’ont  pas  d’autres 
moyens que les  transports  en  commun pour  rejoindre 
leur boulot, leur école ou leur hôpital puissent bénéficier 
d’un service.

Ce sont ces personnes-là, les personnes défavorisées, 
les  petites  gens  – comme vous les  appelez  – qui  ont 
aussi  besoin  d’un  service  de  qualité.  C’est  parfois 
incompréhensible la position que vous prenez. Je vous 
remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à 
M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Je voudrais ajouter, 
Madame De Bue,  que  si  nous  n’avons pas  soutenu  la 

proposition de  décret,  c’est  parce  que  la  méthode est 
fondamentalement différente.

Vous voulez imposer cela à travers un décret. Nous 
voulons, dans le cadre du renouvellement d’un contrat 
de service public, que cela puisse être discuté entre le 
Gouvernement, la SRWT et les représentants syndicaux 
et, surtout, que cela puisse être discuté en interne. Nous 
devons  laisser  la  possibilité  aux  syndicats  d’organiser 
les choses avec nous, de manière à ce que cela puisse 
être efficace. Je pense qu’ils peuvent comprendre cela, 
que le chemin est en train d’être parcouru et que l’on y 
arrivera.  L’imposer  par  décret,  effectivement,  ce  n’est 
pas  une  solution  qui  aboutira  à  des  résultats  sur  le 
terrain, au contraire.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  En  fait,  je  pense  que 
M. le Ministre a raison. Il y a un dialogue social qui est 
noué entre la direction de la SRWT et les syndicats. Je 
pense  qu’il  ne  faut  pas  décréter  parce  que  le  décret 
risquerait  de  mettre  le  feu aux poudres.  Si  un conflit 
social  venait  à survenir  au niveau des TEC, cela irait 
vraiment à l’encontre de tout ce qui a été mis en place 
jusqu’à présent. Certes, nous défendons les petites gens, 
les  personnes  qui  ont  besoin  des  TEC  pour  aller  au 
travail, pour aller à l’école. Générer un conflit social ne 
servirait à rien. La proposition du MR ne me semble pas 
recevable.

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - Je pense que vous n’avez pas 
bien lu le texte parce que, justement, il ne s’agit pas de 
l’imposer,  il  s’agit  d’en discuter les modalités dans le 
cadre du contrat de service public. C’est exactement ce 
que le ministre est en train de faire, en prenant un peu la 
méthode qui a été suivie par le Fédéral. Franchement, il 
faut savoir lire les textes !

Je ne vais pas polémiquer. Ce qui me réjouit, c’est 
qu’il  y  a  un dialogue qui  se  crée,  que  cela  puisse  se 
discuter et, surtout, que le service pour les citoyens soit 
efficace  et  corresponde  vraiment  aux  attentes  des 
citoyens. C’est de notre responsabilité.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME MORREALE À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA 

MOBILITÉ ET DES TRANSPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LA SÉCURITÉ DES 

PRÉPOSÉS DANS LES PARCS À 
CONTENEURS »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de Mme Morreale à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-
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être animal, sur « la sécurité des préposés dans les parcs 
à conteneurs ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
INTRADEL  sonne  en  gros  l’alarme,  puisqu’il 
semblerait  qu’il  y  ait  une  augmentation  de  plus  de 
162 %  du  nombre  d’agressions  dans  les  recyparcs. 
Quotidiennement,  les  ouvriers  des  recyparcs  sont 
menacés,  insultés  et,  de  plus  en  plus,  sont  frappés  et 
agressés.

On connaît la manière dont les choses se déroulent 
généralement : on insulte parce que l’on ne range pas 
chaque fraction dans  n’importe  quel  conteneur,  on ne 
met  pas  n’importe  quel  déchet  dans  n’importe  quel 
conteneur.  De la  même manière,  on n’agresse  pas  un 
préposé parce que le conteneur est plein.

Vous allez  me dire  que  c’est  de l’éducation.  Vous 
allez  me  dire,  peut-être,  que  vous  soutiendrez 
qu’INTRADEL et  d’autres  intercommunales  envoient 
des messages à la population, en disant : « pour être sur 
de ne pas arriver alors que les conteneurs sont pleins, 
peut-être passons-nous un petit coup de fil avant et les 
choses  seront  plus  simples  pour  ne  pas  frustrer  les 
personnes ». Les préposés sont des travailleurs qui sont 
soumis  à  des  conditions  de  travail  difficiles.  Il  faut 
essayer que l’on trouve des solutions. Il y a des pistes 
qui sont sur la table.

Je  ne  suis  pas  favorable  dans  l’absolu,  comme 
criminologue, à l’élargissement du filet pénal. Je pense 
qu’évidemment,  ce  sont  des  métiers  difficiles.  Je  ne 
pense pas qu’en mettant des amendes ou en donnant des 
peines  de  prison,  l’on  trouvera  à  ne  pas  faire  de 
récidives.  Par  contre,  peut-être  que  si  les  préposés 
donnaient  leur  place  pendant  une  semaine  à  leurs 
agresseurs, peut-être qu’alors les choses changeraient.

Je  voulais  vous  poser  la  question,  à  la  fois  de  la 
peine de travail, mais aussi des pistes que vous, comme 
ministre  de  l’Environnement,  vous  pensez  pouvoir 
mettre en place pour essayer de sécuriser ces lieux qui 
permettent de recycler nos matériaux et faire en sorte... 
Évidemment, c’était plus simple quand on mettait tout 
dans une fosse, tout dans un trou. Aujourd’hui, on sait 
que l’on doit recycler, que les fractions sont de plus en 
plus nombreuses, mais cela permettra aussi d’avoir une 
meilleure planète demain.  Ce sont des  messages qu’il 
faut que l’on arrive à faire passer.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Madame  la 
Députée, tout d’abord un élément de contexte. Il est vrai 
que les recyparcs rencontrent un grand succès et c’est 

sans  doute  ce  qui  est  à  la  base  aussi  de  certains 
incidents. Il y a parfois énormément de monde avec des 
difficultés liées à la gestion de ces parcs.

J'aurai l'occasion, dans le courant de cette année, de 
lancer  un nouvel  appel à  projets  sur  la création d'une 
série  de  parcs  supplémentaires  relativement  limités, 
mais  surtout  des  budgets  pour  les  extensions  et  des 
rénovations de parcs existants, puisque les plus anciens 
ont  maintenant  près  de  20 ans  et  qu'il  est  nécessaire, 
dans un certain nombre de cas, de pouvoir les rénover, 
les  agrandir  pour  accueillir  dans  de  meilleures 
conditions des fractions supplémentaires.

Ce qui me revient du dernier incident, effectivement, 
c'est un conflit entre une personne qui souhaitait laisser 
des choses, un conteneur qui était plein et les choses se 
sont détériorées.

J'insisterai  sur  les  précautions  qui  sont  prises. 
Certains parcs sont munis de caméras de surveillance. 
La  plupart  des  parcs,  sauf  dans  le  Brabant  wallon, 
demandent un contrôle d'une carte à l'entrée. Il y a déjà 
une forme de contrôle assez importante qui est mise en 
place par la COPIDEC qui gère de manière générale les 
intercommunales. Je pense que les décisions se prennent 
de facon transversale sur les manières de gérer les parcs.

Je ne saurais qu'insister sur la bonne formation et la 
bonne préparation effectivement aussi du personnel, qui 
doit pouvoir réagir de la manière la plus adéquate. Cela 
implique  parfois  effectivement  des  efforts 
supplémentaires de formation. On refera le point lorsque 
l'on  aura  les  chiffres  complets  de  l'évaluation  de  ces 
derniers  mois.  Cela  reste  quand  même  relativement 
raisonnable. Cela n'empêche que des efforts doivent être 
faits.

Sur le  volet  infraction  et  la  manière de  les  punir, 
vous le verrez à travers un projet de décret qui va arriver 
sous  peu  devant  ce  Parlement  sur  les  infractions 
environnementales, on veut effectivement privilégier les 
peines de substitution. La difficulté, c'est le suivi de tout 
cela.

Nous  viendrons  avec  des  propositions,  mais  je 
partage votre idée effectivement que ce n'est pas donner 
une  amende de  50 ou 100 euros à  quelqu'un qui  fera 
changer cette attitude et qui va résoudre ce problème.

J'avais  oublié  que  vous  aviez  votre  anniversaire 
aujourd'hui, je voulais le souhaiter.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  vous  remercie  pour  les 
pistes  de solution.  Je  suis ravie de voir  que l'on peut 
avancer sur les peines de substitution comme la question 
des peines de travail.
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Je  serai  favorable  à  toute  initiative  qui  permettra 
d'avoir  un  dialogue  avec  la  COPIDEC  ou  les 
intercommunales  pour  essayer  de  réfléchir  à 
l'amélioration  des  conditions  de  travail  des  préposés 
dans les recyparcs.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LUPERTO À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LE LABEL « FESTIWAPP » »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. JEHOLET À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LES SUBVENTIONS ACCORDÉES AUX 

FESTIVALS »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et des Transports et du Bien-être animal :

– de M. Luperto, sur « le label « FestiWAPP » » ;
– de M. Jeholet, sur « les subventions accordées 

aux festivals ».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). - Monsieur le Ministre, il y a une 
tradition  de  soutien  des  pouvoirs  publics  aux 
événements  culturels.  Dans  ce  cadre-là,  depuis  2015, 
vous  avez  développé,  en  vue  de  sensibiliser  les 
organisateurs  de  festivals  aux  dimensions 
environnementales des festivals, un label. Le président 
vient de le citer, le label FestiWAPP.

Dans ce cadre-là, moyennant le respect d'un certain 
nombre  de  critères,  les  organisateurs  peuvent  se  voir 
soutenus par vous moyennant un certain nombre d'items 
à rencontrer. La presse d'hier nous épinglait un exemple 
d'une organisation importante qui fête ses cinq ans cette 
année,  qui  n'aura pas  été  retenue dans  ce cadre-là,  je 
parle  des  Solidarités.  Le  Namurois  que  je  suis  est 
attentif à ce grand événement en Province de Namur, en 
partenariat avec la ville de Namur.

Ma question est assez simple. Monsieur le Ministre, 
les  organisateurs  trouvent  ces  critères  relativement 
fermés et la labellisation assez hermétique. Qu'est-ce qui 
pourrait être fait pour élargir plus et mieux les critères et 
faire  en  sorte  qu'un  certain  nombre  d'organisateurs  y 
aient accès ?

Par ailleurs, je crois qu'en analysant de plus près la 
liste des bénéficiaires du label en question, il apparaît 
quand même que ce sont souvent les festivals les plus 
exposés  qui  se  voient  renforcés  du  soutien  qui  est  le 

vôtre,  ce qui peut aussi  là  poser  question et  ouvrir  le 
champ à des réflexions. Je pense que cela ne contribue 
pas au renouvellement du genre.

Voilà, à ce stade, ce que je pouvais en dire. J'en dirai 
davantage dans la réplique.

M. le Président. -  La parole  est  à M. Jeholet  pour 
poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  mon 
collègue a abordé la problématique de l'aide FestiWAPP, 
par  rapport  à une demande du festival  des  Solidarités 
qui n'a pas recu votre aval. 

Je  souhaiterais  que  vous  puissiez  en  donner  les 
raisons.  J'en  ai  déjà  lu  certaines  dans  la  presse.  Mais 
c'est  clair  que  nous  devons  soutenir  les  festivals  de 
musique.  On  sait  que  ce  n'est  pas  évident,  que  les 
festivals ne doivent pas uniquement vivre de subsides 
publics ou institutionnels. Je pense qu'il y a aussi une 
gestion à avoir dans les festivals.

Simplement une question et avoir votre avis – vous 
connaissez bien le monde des festivals – au niveau de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, il y a un subside majeur 
et  toute une série  de festivals s'adressent  à  la Région 
wallonne et  aux différents ministres par rapport à des 
politiques fonctionnelles – la mobilité, l'environnement, 
la  santé,  l'accès  aux personnes handicapées,  cela peut 
toucher  aussi  au  tourisme,  aux  produits  wallons  à  la 
consommation – et c'est vrai qu'à un moment donné, on 
est  un  peu  perdus.  On  a  l'impression  qu'il  y  a  des 
festivals  qui savent aller  accrocher toute une série  de 
subsides et d'autres pas, par méconnaissance, parce que 
l'on n'ose pas, parfois peut-être parce que les ministres 
n'approuvent pas ces demandes.

Que  pensez-vous,  à  un  moment  donné,  de 
rationaliser un peu ce type de demandes ? À un moment 
donné, il doit y avoir une échelle et des critères, pour 
des  festivals  qui  sont  attentifs  aux  personnes 
handicapées  plus  que  d'autres,  et cetera.  Mais  j'ai 
l'impression que les aides sont un peu diffuses au niveau 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles et au niveau de la 
Région  wallonne  et  donc,  de  facon  très  positive,  je 
souhaiterais avoir votre avis sur cette question.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Messieurs  les 
députés, tout d'abord, j'ai été un peu étonné de certains 
aspects de l'article d'hier parce qu'en fait, je n'ai jamais 
eu  de  demande  des  Solidarités.  Je  n'ai  pas  recu  de 
demande, autrement que par voie de presse, d'avoir un 
subside  pour  ce  festival.  J'ai  une  demande en  ce  qui 
concerne les Solidarités et qui porte sur la mobilité des 
budgets TEC. Là, effectivement, la demande a pu être 
rencontrée.
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Quelle  était  la  situation ?  Une dizaine  de festivals 
étaient  soutenus  par  mes  prédécesseurs,  soit  en 
développement durable, soit en environnement dans le 
domaine  de  la  propreté  publique  et  j'ai  réuni  ces 
organisateurs au début de la mandature, leur proposant 
de  travailler  ensemble  et  de  définir  une  charte  dans 
laquelle les festivals s'engageaient pour des opérations 
de  développement  durable,  de  propreté  publique, 
d'alimentation durable, et cetera.

Ils  étaient  une  dizaine,  le  groupe a  un peu grandi 
puisque  16 festivals  ont  été  identifiés  sur  des  critères 
relativement simples : quatre années d'existence et des 
festivals qui étaient organisés par des privés – donc pas 
les fêtes de Wallonie, pas le concert sur la Grand-Place 
de  Mons  pour  la  Ducasse  –  des  critères  qu'ils  ont 
d'ailleurs déterminés ensemble.

Nous avons travaillé sur ce projet. Cela a fait l'objet, 
d'ailleurs,  d'une  validation  par  le  Gouvernement  en 
avril 2016 avec une liste de festivals et l'engagement à 
signer  une  charte  qui  reprend  toute  une  série  de 
thématiques qu'ils ont envie de mettre à l'avant.

Monsieur Jeholet, j'ai donc l'impression d'avoir fait 
un peu ce que vous me demandez, c'est que, jusque-là, il 
y avait ponctuellement des aides qui étaient octroyées, 
soit  en  développement  durable,  soit  en  gestion  des 
déchets, soit en environnement et là, nous avons fédéré 
les 16 festivals existants. Tous ceux qui étaient dans les 
conditions – il n'y a pas eu de sélection à l'entrée – tous 
ceux qui avaient quatre ans, plus de 1 000 personnes – 
des  choses  qui  ont  une  place  assez  importante  sur  le 
territoire – et qui rencontraient l'ensemble des critères 
émis ont été mis autour de la table et les 16 festivals ont 
pu être aidés.

Effectivement,  il  y  a  une  manifestation  qui  arrive 
cette  année  à  sa  cinquième  année  et  qui,  à  ma 
connaissance,  en  matière  d'alimentation  durable  et  de 
développement  durable,  ne  nous  avait  pas  fait  de 
demande. Elle est soutenue, par ailleurs, en matière de 
mobilité et de transport puisqu'il y a une prise en charge 
par la SRWT, avec un supplément par mes budgets des 
navettes  de  bus.  Et  donc  on  verra  à  l'automne  le 
débriefing que l'on fera de tout cela et la manière dont 
on pourra faire évoluer les choses.

Mais  c'est  vrai  qu'il  y  a,  aujourd'hui,  Monsieur 
Jeholet, une recherche de subsides qui peut parfois aller 
entre  la  Fédération,  les  communes,  les  provinces  et 
différents  ministres  régionaux,  chacun  ayant,  en 
fonction de ses compétences, l'intérêt de mettre en avant 
une  politique  d'accès  aux  personnes  handicapées,  une 
politique  de  développement  de  circuits  locaux  en 
matière  d'alimentation,  et cetera.  C'est  donc  très 
disparate.

En tout cas, en ce qui concerne les compétences, ils 
sont réunis à 16, ils ont signé une charte, ils collaborent 

et ils contribuent ensemble aux objectifs que l'on s'est 
fixés à travers la stratégie de développement durable.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse.  Des  informations  qui  me  reviennent,  un 
courrier  a  bel  et  bien  été  envoyé  au  ministre  et  au 
cabinet. Par ailleurs, les organisateurs me produisent un 
échange  de  courriels  entre  les  organisateurs  des 
Solidarités et Philippe Buelen et Mme Mathot de votre 
cabinet,  Monsieur  le  Ministre,  qui,  déjà  dès  2016, 
annoncaient la réflexion autour de l'ouverture au droit à 
la  labellisation.  Je  pense  en  effet  que,  sur  le  volet 
écoresponsable  du  festival  des  Solidarités,  on  peut 
difficilement  reprocher  quoi  que  ce  soit  aux 
organisateurs en termes de gobelets recyclés, en termes 
d'îlots  de  tri  sélectif,  de  recrutement  d'un  team de 
10 personnes spécifiquement chargées de la propreté, du 
recyclage et de la gestion des déchets, la communication 
autour  des  déchets,  les  transports,  le  covoiturage,  les 
produits  locaux  circuit  court.  Je  m'arrête  là,  mais  je 
pourrais encore continuer longuement.

Cela  représente,  pour  les  Solidarités,  un 
investissement autour de la thématique écoresponsable 
de plus de 50 000 euros, ce qui démontre une approche 
réelle de la thématique par les organisateurs.

J'invite  vraiment  le  ministre  à  revoir  la  position 
puisque manifestement une demande existe. Je lisais par 
ailleurs  des  considérations  plus  personnelles  quant  au 
rôle  des  uns  et  des  autres  dans  l'organisation  de 
festivals, j'espère que cela n'aura pas faussé la lecture du 
dossier.

Plus  largement,  je  sais  qu'il  se  murmure  dans  le 
secteur qu'il serait intéressant que les pouvoirs publics 
s'intéressent de près à ce qui peut exister dans le monde 
des festivals, parfois au travers d'ASBL. J'espère aussi 
que,  au  moment  de  la  subsidiation  par  les  pouvoirs 
publics, il y ait cette grille de lecture. Nous allons, pour 
ce qui nous concerne en tout cas, y être éminemment 
attentifs.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  ne  vais  pas  avoir  le  ton 
menacant de mon collègue à votre égard, ou attentif.

M. Crucke (MR). - Attentivement menacant.

M. Jeholet  (MR).  -  Deux  ou  trois  remarques. 
D'abord, par rapport au festival Solidarités, j'ai toujours 
du  mal  avec  le  fait  qu'une  mutualité  ou  un  syndicat 
organise un festival de musique, je dois vous l'avouer. 
J'ai  du mal parce que c'est Solidarités à Namur, mais 
quand je vois Les Ardentes et les subsides de la FGTB – 
on parlait tout à l'heure de Solidaris – on ne sait pas qui, 
si ce sont les mutualités, le syndicat, le Parti socialiste 
qui  organise,  un  chef  de  cabinet,  un  ancien  chef  de 
cabinet.
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M. Luperto  (PS).  -  La  Ville  de  Namur  est 
partenaire.

M. Jeholet (MR). - Je pense qu'à un moment donné 
il faut peut-être clarifier aussi les choses. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  dites  que  vous  avez 
rencontré mes aspirations,  je vais même plus loin. Au 
sein de votre département, au sein de vos compétences 
en matière de mobilité, TEC, vous parlez de la Société 
régionale  wallonne  des  transports,  vous  parlez  de 
l'environnement,  et cetera,  mais  en  termes  de 
transparence  cela  va  au-delà.  Les  différents  ministres 
sont  concernés  et  sollicités.  À  un  moment  donné,  il 
serait bon d'avoir, par festival, un point au Conseil des 
ministres pour dire : « Les sollicitations que l'on a eues, 
il faut répondre à une série de critères, mais en termes 
de transparence... » parce qu'en termes de transparence 
vous êtes sollicité, les différents ministres sont sollicités, 
les subsides de la Loterie nationale sont sollicités dans 
le cadre du ministre-président au niveau de la Région 
wallonne. À  un  moment  donné,  on  pourrait  dire : 
« L'effort  de  la  Région  wallonne  par  rapport  à  tel 
festival  est  d'autant ».  C'est  d'autant  parce  qu'ils  sont 
attentifs  aux  personnes  âgées,  ils  sont  attentifs  à  la 
consommation des produits wallons, ils sont attentifs à 
la mobilité, ils sont attentifs à la sécurité des festivaliers. 

À  un  moment  donné,  cela  mériterait  plus  de 
transparence  et  cela  éviterait  les  débats  que  l'on  a 
aujourd'hui.  Je  ne  vous  fais  pas  le  grief,  je  me  dis 
simplement que, au niveau du Gouvernement, c'est une 
réflexion à avoir et cela mettrait peut-être fin à certaines 
supputations  ou  phantasmes  qu'un  festival  est  plutôt 
prioritaire  ou  privilégié  par  rapport  à  un  autre.  C'est 
dans un souci de transparence et de bonne gouvernance.

FAIT PERSONNEL 

M. le Président. - Vous vouliez répliquer, Monsieur 
Luperto ? 

M. Luperto  (PS).  -  Oui,  très  brièvement,  puisque 
l'interprétation  de  mes  propos  par  M. Jeholet  pourrait 
laisser  des  traces  dans  le  compte  rendu.  En  aucune 
facon, je n'ai  été menacant, j'ai simplement averti que 
nous  serions  attentifs  au  fait  l'ensemble  des  critères 
soient précisément respectés. C'est notre rôle de contrôle 
du Gouvernement, Monsieur Jeholet. 

M. le Président. -  Nous  prendrons  les  propos  de 
M. Luperto non pas  comme une seconde  réplique,  ce 
qui  est  interdit  par  le  règlement,  mais  comme un fait 
personnel  de  M. Jeholet  à  son  égard,  qualifiant  sa 
réaction. 

Monsieur Jeholet, vous n'avez pas été mis en cause. 

(Réaction d'un intervenant)

M. Luperto  a  le  droit  de  considérer  sa  propre 
attitude.  Vous  n'allez  quand  même  pas  réagir,  sinon, 
nous n'en sortirons plus. On peut s'en tenir là, vous et 
moi, ainsi que M. Luperto. 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ
(Suite)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE LITIGE ENTRE WALLONIE 

BELGIQUE TOURISME ET TOERISME 
VLAANDEREN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité de M. Evrard à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué la Représentation à 
la  Grande  Région,  sur  « le  litige  entre  Wallonie 
Belgique Tourisme et Toerisme Vlaanderen ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, je voulais 
revenir sur torchon qui brule entre  Wallonie Belgique 
Tourisme et Toerisme Vlaanderen puisque cette seconde 
reproche  en  tout  cas  la  première  une  communication 
inadaptée.  Elle  somme en  tout  cas  Wallonie  Belgique 
Tourisme de changer la manière dont elle communique 
à propos des activités touristiques. Elle va même jusqu'à 
menacer d'aller en justice si les choses ne changent pas 
rapidement. 

C'est particulièrement vrai au Japon, notamment, où, 
à travers un site qui est intitulé Belgiumlife.jp, il y a une 
promotion qui est réalisée de différents sites touristiques 
situés au nord de la Belgique. 

Cette  confusion  est  encore  grandissante  quand  on 
sait  que  l'ancien  représentant  de  Wallonie  Bruxelles 
Tourisme qui est devenu Wallonie Belgique Tourisme, 
un  outil  100 %  wallon  quand  ce  représentant  qui  a 
exercé et  exerce peut-être  toujours au Japon,  nous dit 
que  finalement,  il  se  présente  comme le  directeur  de 
l'Office du tourisme belge, ce qu’évidemment, Toerisme 
Vlaanderen considère comme un préjudice à l'égard de 
leurs propres représentants au Japon. 

Monsieur le Ministre, je voulais que vous puissiez 
clarifier  la  situation,  nous  dire  en  tout  cas  quelle  est 
votre position, nous dire quel est le rôle exact de cette 
personne au sein de WBT. 

Puis,  vous avez annoncé  notamment votre volonté 
de mettre en œuvre des actions de manière à éviter cette 
confusion  dans  le  futur  en  termes  de  communication 
puisque l'on reproche notamment une utilisation abusive 
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du  terme  « Belgique »  qui  nuit  évidemment  à 
l'identification du tourisme au niveau régional. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin, Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la 
Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, la personne dont il est question a travaillé pour 
Wallonie Bruxelles Tourisme comme préposé. Il  n'y a 
plus de bureau de WBT au Japon. Il a été mis fin à son 
contrat  et  cette  personne  travaille  encore 
occasionnellement  comme  consultant  pour  Wallonie 
Belgique Tourisme. 

Il  lui  a  été  demandé  et  enjoint  de  supprimer 
l'utilisation d'un site où il ne serait fait mention que du 
mot Belgique.

Lorsque  l'on  faisait  la  promotion  à  la  fois  de 
Bruxelles et de la Wallonie, juridiquement, il n'y avait 
pas  de difficultés  à ce que  l'on utilise  le  mot  seul  de 
Belgique. Ici, on n'est plus du tout dans ce cas-là. 

Nous  allons  continuer,  vous  l'avez  certainement 
observé puisque c'est déjà dans le titre même de notre 
organisme  de  promotion  à  cultiver  la  promotion 
touristique  de  la  Wallonie  en  évoquant  aussi  la 
Belgique. C'est la Wallonie en Belgique qui promeut son 
activité touristique. 

Je  sais  que  cela  dérange  encore  Toerisme 
Vlaanderen  qui  donne  l'impression  de  considérer  la 
Flandre comme une île,  comme une région isolée qui 
aurait  tout  à  perdre  d'être  visée  dans  certaines 
promotions des Régions voisines, ce qui, pour moi, est 
hors de propos.

Lorsque l'on fait la promotion de la Wallonie, bien 
sur aux Pays-Bas, en Allemagne, en France, on n'a pas 
besoin  d'évoquer  la  Belgique.  La  Wallonie  a  son 
identité, elle est reconnue.

Par contre, lorsque l'on est aux États-Unis, en Chine, 
au  Japon,  en  Corée,  par  exemple  lors  de  l'actuelle 
mission, on doit  évidemment pouvoir capitaliser aussi 
sur notre capital  national et sur la  Belgique, qui reste 
une valeur sure. 

Nous  allons  continuer,  dans  le  respect  du  droit,  à 
évoquer la Wallonie et la Belgique dans l'ensemble des 
noms  de  nos  sites  touristiques,  avec  une  précaution 
renforcée de ne pas accaparer pour nous seuls le  mot 
« Belgique »  dans  des  sites  qui  n'ont  plus  de  raison 
d'être.

Je  voudrais  aussi  faire  brièvement  remarquer  que 
l'attitude  de  Toerisme  Vlaanderen  n'est  pas  largement 
partagée en Flandre. Il y a d'ailleurs pas mal de tensions 
entre  les  organismes  de  promotion  touristique 

provinciaux ou territoriaux par rapport à cette attitude 
fermée et un peu isolationniste de Toerisme Vlaanderen. 

Nous avons d'ailleurs continué avec West Tour, qui 
s'occupe de la promotion de la Côte, à développer une 
série  de  projets  de  promotion  communs,  Interreg  ou 
non. Il nous apparaît que, de temps en temps, renforcer 
nos propres promotions avec Bruxelles et la Flandre a 
encore tout son sens.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  cela 
ressemble à une nouvelle histoire belge. Cela fait un peu 
cacophonie  et  l'on  peut  se  demander  si  votre  choix, 
quelque part, de la facilité de transformer l'appellation 
« Wallonie  Bruxelles  Tourisme »  en  « Wallonie 
Belgique Tourisme » était pertinente, même si je peux 
partager  votre  approche  sur  la  nécessité  de 
communiquer, notamment à l'autre bout du monde, sur 
la Belgique de manière générale. C'est évidemment un 
critère beaucoup plus porteur que le niveau régional.

Par  rapport  au  site  que  j'ai  évoqué,  pouvez-vous 
nous  indiquer  s'il  s'agit  d'un  site  privé  ou  d'un  site 
officiel ? De quelle manière est-il managé ? La mise en 
demeure date du mois de février et, à ce jour, rien n'a 
bougé.  C'est  préjudiciable  à  la  qualité  de  la 
communication.

De manière plus  générale,  rencontre-t-on le même 
genre de problème ailleurs qu'au Japon dans l'exemple 
que j'ai évoqué ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin, Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la 
Représentation à la Grande Région. - Il y avait au moins 
trois ou quatre sites sur lesquels Bruxelles et la Wallonie 
déclinaient  leurs  promotions  n'utilisant  que  le  mot 
« Belgique »  en  francais,  ce  qui,  juridiquement,  ne 
posait  aucune  difficulté  et  ce  qui,  politiquement,  n'a 
jamais été remis en cause par Toerisme Vlaanderen.

Depuis le 1er janvier, la scission de WBT, Wallonie 
Bruxelles Tourisme, a été effective. On a décidé – et je 
pense que c'est un choix très judicieux – de transformer 
le  « B »  de  Bruxelles  en  le  « B »  de  Belgique.  C'est 
Wallonie Belgique Tourisme qui fait sa promotion. 

Les  différents  sites,  ancienne  mouture,  si  je  peux 
dire,  sont  en  train  de  se  transformer.  Les  instructions 
très  claires  ont  été  données  par  le  conseil 
d'administration de l'ASBL WBT qui a pris toutes ses 
assurances au niveau juridique, donc je peux vraiment 
vous rassurer.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.
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M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
j'entends bien vos réponses. Il n'en reste pas moins qu'il 
y a un conflit – et vous le savez comme moi – dans ce 
genre de sujet. C'est un conflit qui est tout sauf salvateur 
pour la promotion du tourisme, de manière générale. Je 
ne  peux  que  vous  inviter  à  trouver  les  moyens,  à 
dialoguer ou à trouver le mécanisme  pour éteindre cet 
incendie au plus vite, notamment à travers un dialogue 
pour faire en sorte justement que l'on passe son temps à 
faire promotion et pas à des conflits de nature juridique.

(Applaudissements)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INSTAURER L'OBLIGATION POUR LES 

DEMANDEURS D'EMPLOI FAIBLEMENT 
QUALIFIÉS DE SE FORMER AUX MÉTIERS EN 

PÉNURIE, DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, 
HENQUET, TZANETATOS, MMES NICAISE, 

BALTUS-MÖRES ET POTIGNY 
(DOC. 762 (2016-2017) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  instaurer 
l'obligation  pour  les  demandeurs  d'emploi  faiblement 
qualifiés de se former aux métiers en pénurie, déposée 
par  MM. Jeholet,  Henquet,  Tzanetatos,  Mmes Nicaise, 
Baltus-Möres et Potigny (Doc. 762 (2016-2017) N° 1 et 
2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Vandorpe sous le 
(Doc. 762  (2016-2017)  N° 1  et  2).  Sauf  expression 
contraire, Mme Vandorpe se réfère à son rapport écrit.

Comme  inscrits  dans  la  discussion  générale,  j'ai 
MM. Jeholet,  Prévot,  Mme Ryckmans,  MM. Drèze  et 
Gillot.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Ce  sera  moi  plutôt  que 
M. Drèze.

M. le Président. -  Parfait,  merci,  Madame 
Vandorpe.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  le 
Mouvement  réformateur  a  déposé  une  proposition 
pleine de bon sens pour rendre la formation obligatoire 
des chômeurs aux métiers en pénurie. Il y a un paradoxe 
en Wallonie, c'est le taux de chômage et même si depuis 
deux  ans  et  pour  différentes  raisons,  notamment  des 
bonnes raisons et  des mesures du Fédéral,  la  BNB le 

disait  encore  par  rapport  aux  milliers  d'emplois  créés 
grâce aux mesures qui sont prises au niveau fédéral, le 
taux de chômage reste terriblement élevé en Wallonie. Il 
reste le double de celui de la Flandre. Le paradoxe est 
que nous avons des métiers en pénurie de main-d'œuvre.

Des métiers en pénurie de main-d'œuvre, qu'est-ce ? 
Ce  sont  des  métiers  pour  lesquels  les  employeurs  ne 
parviennent pas à trouver des jeunes et des moins jeunes 
formés  pour  obtenir  ce  job,  cet  emploi.  C'est  aussi 
simple que cela.  Avouez que c'est  un paradoxe quand 
nous avons presque 250 000 chômeurs en Wallonie. 

Permettez-moi de vous donner quelques chiffres, je 
l'ai dit, le taux de chômage est de 14, 15 % en Wallonie 
contre 7,5 % pour la Flandre. Le taux d'emploi des 20-
64 ans  pour  la  même  période  s'élevait  à  61,8 %  en 
Wallonie, contre 71,9 % en Flandre. On sait qu'il y a une 
contrainte, un objectif européen à l'Horizon 2020 et que 
le taux d'emploi doit obtenir 73 %. Imaginez comme on 
est loin du compte en Wallonie. Le taux d'emploi est un 
indicateur de la santé économique d'une région bien plus 
important encore que le taux de chômage. On a un taux 
d'emploi faible qui s'améliore de facon beaucoup trop 
faible. On sera loin d'atteindre l'objectif européen, on en 
a discuté dans le cadre de l'état de la Wallonie. Le taux 
d'emploi  reste  la  préoccupation  essentielle  pour  le 
redressement  wallon  et  pour  la  problématique  du 
marché du travail.

En  2016,  la  liste  des  métiers  en  pénurie  s'est 
allongée  et  comptait  73 métiers  dans  un  état  critique, 
dont  59 en  pénurie  complète.  En  2016,  je  reste  avec 
quelques  chiffres,  ces  59 métiers  représentent 
globalement 45 796 offres d'emploi en Wallonie, ce qui 
correspond  à  près  de  30 %  de  l'ensemble  des  offres 
diffusées par le FOREm sur la même période. Le lien 
entre le taux d'emploi et la qualification des personnes 
ne fait  aucun doute.  En Wallonie,  seuls  21 % des 20-
64 ans  sans  diplôme  sont  à  l'emploi,  34 %  ayant  un 
diplôme  de  primaire,  49 % du secondaire  inférieur  et 
amélioration évidemment par rapport à ceux qui ont un 
diplôme du CESS, 62 % et 88 % ont un emploi quand 
ils ont fait des études supérieures.

Dans le même temps, 46,6 % de chômeurs wallons 
ont maximum leur diplôme de secondaire du deuxième 
degré.  Toutefois  seuls  13,8 %  de  personnes  ayant  un 
diplôme du supérieur sont au chômage. En résumé, un 
chômeur  sur  quatre  a  arrêté  l'école  en  deuxième 
secondaire. Près d’un chômeur sur deux en quatrième 
secondaire  et  avant  d'aborder  la  problématique  des 
métiers  en  pénurie,  on  voit  le  problème,  la 
problématique de la formation de ces personnes qui sont 
en situation de chômage.

En Wallonie, sur les 242 387 chômeurs wallons – et 
cela, c’est inquiétant – seuls 37 822 ont participé à une 
formation.  C’est-à-dire  que  15,6 %  des  demandeurs 
d’emploi ont suivi une formation. Cela nous interpelle. 
Le  FOREm,  plus  de  5 000 personnes,  des  milliards 
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d’euros et seulement 15 % de demandeurs d’emploi qui 
suivent une formation.

On voit que le problème est là ! C'est toute une série 
de personnes qui sont en manque de formation, il  y a 
des métiers en pénurie... Vous avez vu le paradoxe et le 
problème.

On le  sait,  le  taux d’insertion dans un emploi des 
personnes ayant terminé une formation s’élève à 65 % 
dans les 12 mois qui suivent la formation.

Voilà  quelques  chiffres  qui  sont  éloquents,  de 
l’échec de la formation, de l’échec de la formation en 
alternance  malgré  de  grands  discours,  de  l’échec  du 
FOREm qui, avec des moyens colossaux, n’arrive pas à 
atteindre  les  objectifs ;  l’échec  aussi,  sur  le  plan 
politique, de l’enseignement. Sur le plan politique parce 
que  je  ne  voudrais  pas  accabler  les  acteurs  de 
l’enseignement,  tous celles  et  ceux qui,  sur le  terrain, 
font un métier terriblement difficile, mais c'est un échec 
politique de l’enseignement, parce que les orientations 
n’ont pas été prises, parce que les bonnes réformes n’ont 
pas été prises.

Est-ce  acceptable,  en  Wallonie  et  du  côté 
francophone,  alors  que  l'on  y  met  les  moyens ?  Par 
rapport  à  d’autres  régions  d’Europe,  on  voit  que  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  consacre  des  moyens 
financiers  importants  à  l’enseignement,  avec  des 
résultats pitoyables.

Peut-on se contenter de cela aujourd’hui ? On ne va 
pas  faire  le  débat  à  la  Fédération Wallonie-Bruxelles, 
mais nous ne sommes pas convaincus que, sur le terrain, 
le Pacte d’excellence, aujourd’hui, réglera beaucoup de 
problèmes,  que  du  contraire.  Beaucoup  d’effets 
d’annonce,  beaucoup  d’attentes,  beaucoup  de 
mécontentement  latent.  Mais,  vous  allez  voir,  je  suis 
persuadé qu’au fil des semaines, qu’au fil des mois, lors 
de la  rentrée prochaine,  les acteurs  du terrain vont se 
mobiliser  par  rapport  aux  attentes  de  ce  Pacte 
d’excellence.

Par rapport  aux chiffres que j’ai  donnés,  plusieurs 
conclusions,  Madame la Ministre.  Notre  taux  de 
chômage  est  mauvais.  Notre  taux  d’emploi  est  très 
mauvais.  Nous  comptons  une  proportion  de  NEET – 
comme  on  les  appelle  –  de  Not  in  Education,  
Employement or Training. Cela veut dire que c’est toute 
une série de personnes qui ne sont pas dans le cursus 
scolaire, qui ne sont pas dans le parcours scolaire, qui 
n'ont pas d’emploi, qui ne sont pas dans un parcours de 
formation. Cette proportion-là est beaucoup trop élevée 
en Wallonie.

Nos  jeunes  suivent  trop  peu  de  formations 
professionnelles  qualifiantes.  La  majorité  de  nos 
demandeurs d’emploi – je l’ai  dit tout à l’heure – est 
peu qualifiée. Cela, c’est interpellant dans le cadre du 
FOREm. Les demandeurs d’emploi peu qualifiés ne se 

forment pas suffisamment. On voit que les formations 
sont davantage suivies par des personnes moyennement 
ou plus  qualifiées  que  des  personnes  qui  ne sont  pas 
qualifiées du tout.

On  constate  aussi  que  de  nombreux  métiers  en 
pénurie ne demandent pas de qualifications exagérées, 
que  du  contraire.  Beaucoup  de  métiers  en  pénurie 
demandent des qualifications « faibles ». 

Trop peu  de  demandeurs  d’emploi  participent  aux 
formations menant à un métier en pénurie. Cela, c’est le 
constat. D’où l’objet de la proposition que le MR fait 
aujourd’hui. 

Actuellement,  le  FOREm  n’a  pas  d’obligation  de 
proposer de formations aux demandeurs d’emploi peu 
qualifiés,  c'est  à  l’accompagnateur  d’estimer  si  suivre 
une  formation  est  nécessaire.  Non.  C’est  là  qu’est  le 
problème  outre,  évidemment,  que  le  nombre 
d’accompagnateurs  est  tout  à  fait  insuffisant 
aujourd’hui.

J’ai  parlé  de  plus  de  5 000 personnes  au  FOREm, 
mais  on  est  à  un  peu  plus  de  400 personnes  qui 
accompagnent  les  demandeurs  d’emploi  et  les 
chômeurs.  C’est  beaucoup  trop  peu.  L’administratrice 
générale  du  FOREm,  Mme Vanbockestal, a  dit 
« Écoutez,  c’est  incroyable.  Le  métier 
d’accompagnateur, c’est un métier en pénurie. On aurait 
besoin  aujourd’hui  sur  le  champ  de  200  ou 
250 accompagnateurs ».  Comment  le  FOREm,  avec 
5 000 personnes,  n’arrive  pas  à  trouver  des  personnes 
pour accompagner les demandeurs d’emploi ?

Aujourd’hui,  il  n’y a pas non plus d’obligation de 
proposer  en  priorité  des  métiers  en  pénurie  aux 
demandeurs d’emploi peu qualifiés,  malgré le  nombre 
élevé  et  la  variété  de  ceux-ci  pour  des  profils  peu 
qualifiés, comme je l’ai exposé.

J’entends  dire  que  l’on  ne  peut  pas  imposer  à  un 
jeune ou à un moins jeune, à un demandeur d’emploi, à 
un chômeur de faire tel ou tel métier. Pardon ? Excusez-
moi. Il  y a 59 métiers en pénurie.  On n’impose pas à 
telle ou telle personne de devenir infirmière, de devenir 
boulanger, de devenir mécanicien. Il a le choix dans une 
panoplie  de  métiers  en  pénurie.  Soyons  quand  même 
raisonnables par rapport à cela. Ce n’est pas le fait de 
mettre  le  couteau  sous  la  gorge  d’un  demandeur 
d’emploi et lui dire que demain il sera mécanicien ou 
qu’il va suivre une formation de mécanicien. On n’en 
est évidemment pas là.

Le  MR  regrette  qu’il  n’y  ait  pas  d’obligation 
aujourd’hui en ce sens. Il  nous semble que former les 
demandeurs d’emploi peu qualifiés est une priorité. Les 
former aux métiers en pénurie permettrait de mettre à 
disposition de l’offre de travail  disponible des  profils 
correspondants, et ainsi permettre à ces personnes de se 
réinsérer sur le marché du travail. Il s’agit d’un véritable 
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tremplin  vers  une  resocialisation  de  milliers  de 
personnes.

Pourquoi ?  Parce  que  l’on  constate  que  ces 
personnes sont éloignées du marché du travail et qu’il 
faut  les former.  Il  faut  parfois les  resocialiser.  Le fait 
qu’ils arrivent à l’heure à un rendez-vous, qu’ils arrivent 
à l’heure au travail,  s’ils sont engagés, qu’ils puissent 
avoir  un  entretien  d’embauche  dans  les  meilleures 
conditions, qu’ils ne soient pas en permanence avec un 
GSM  quand  ils  commencent  un  travail.  Ce  sont  des 
réalités  que  beaucoup  d’employeurs  vous  racontent 
aujourd’hui. Ce ne sont pas des fantasmes. Ce ne sont 
pas des histoires qu’invente le Mouvement réformateur. 
Ce sont de véritables réalités.

Pour éviter aussi tout raccourci, nous ne visons ici 
que  les  profils  faiblement  qualifiés  et  n’ayant  suivi 
aucune formation qualifiante. Les demandeurs d’emploi 
ayant  une  qualification  avant  d’entrer  dans  le  non-
emploi  ne  sont  pas  concernés  par  la  présente 
proposition. Il faut être clair. On ne va pas demander à 
quelqu’un  qui  sort  de  l’enseignement  supérieur  après 
quatre mois, alors qu’il a étudié, qu’il s’est formé pour 
un métier  ou pour un type de métier,  lui  dire  demain 
alors qu’il est demandeur d’emploi depuis quatre, cinq 
ou  six  mois,  de  choisir  un  métier  en  pénurie.  Non ! 
C’est destiné à des personnes qui sont peu qualifiées et 
qui sont éloignées du marché du travail aujourd’hui.

La  proposition  devrait  également  bénéficier  aux 
demandeurs  d’emploi  n’ayant  aucune  formation 
qualifiante et  qui n’ont pas suivi de formation les six 
premiers  mois  de  leur  inscription au  FOREm. Le but 
n’est donc pas de stigmatiser, comme j’ai pu l’entendre 
en commission,  une frange des  demandeurs d’emploi, 
mais bien de leur donner un maximum de chances de 
retourner et de retrouver le chemin du marché du travail.

C’est cela l’objectif de la proposition. Elle n’est pas 
stigmatisante, elle est simplement remplie de bon sens. 
Quant aux critiques... M. Prévot a dit qu’il n’avait pas 
lu, mais il ne doit pas la lire parce que sinon il va encore 
s’opposer.  Je  suis  certain  qu’il  va  être  d’accord  avec 
nous et qu’il va s’opposer à Mme Tillieux et s’opposer 
aux socialistes du Gouvernement.  J’en suis convaincu 
parce que, M. Prévot est quelqu'un de bon sens, en tout 
cas le ministre, le député...

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. -  Là,  vous  cherchez  le  fait 
personnel, Monsieur Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Je le dis en boutade. Je rassure 
M. Prévot.

Quant  aux  critiques  qui  peuvent  être  faites  sur  la 
classification  des  demandeurs  d'emploi  par 
qualification, j'ai entendu cela aussi en commission, elle 
n'a pas été inventée par le Mouvement réformateur. Elle 
résulte simplement des standards statistiques européens. 

Le  FOREm  lui-même  distingue  les  demandeurs 
d'emploi plus ou moins éloignés du marché du travail, 
heureusement.

Je regrette un élément capital, c'est la nécessité de 
relation et de convergence, je l'ai dit et je le rappelle, 
entre l'enseignement, la formation et l'emploi.

Comment  veut-on  que  cela  puisse  fonctionner  si 
chacun vit en autarcie dans sa sphère de compétence en 
défendant son pré carré ?

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  du  Plan  d'excellence.  Je 
regrette, Madame la Ministre, je vous l'ai déjà dit et je 
vous le redis, vous n'êtes pas associée, pas du tout, à ce 
plan. Je ne vous ai jamais vue parler de ce plan. Je ne 
vous  ai  jamais  vue  aux  côtés  de  la  ministre  de 
l'Enseignement  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Il 
n'y a jamais eu de déclaration commune. Il n'y a jamais 
eu de présentation d'objectifs en commun. Rien, chacun 
est  dans  son  pré  carré.  Comment  veut-on  que  cela 
fonctionne ?

Quand on sait que les synergies et les collaborations, 
je l'ai dit, entre l'enseignement, la formation et l'emploi 
sont essentiels et optimales.

C'est vrai qu'en commission, on n'a pas été rejoints. 
J'ai été surpris qu'à ce point tous les partis rejettent notre 
proposition. Pourtant,  nous avons réalisé, cela vaut ce 
que cela vaut, je sais, mais avec une société sérieuse, la 
société Ipsos, un sondage auprès des Wallonnes et des 
Wallons, 1 000 personnes de tous les âges, de toutes les 
catégories sociales, 87 % des sondés sont favorables à 
ce  que  les  chômeurs  peu  qualifiés  soient 
obligatoirement  orientés  par  le  FOREm  vers  des 
formations métiers en pénurie.

Je vais vous dire, là-dedans des personnes travaillent 
dur,  font  des  métiers  durs,  font  des  métiers  pénibles. 
Quand je  vous entends de  dire  « Dans les  métiers  en 
pénurie,  il  y  a  des  métiers  durs,  il  y  a  des  métiers 
pénibles ». Oui, c'est vrai que certains métiers, carreleur, 
macon,  les  métiers  de  la  construction,  ce  sont  des 
métiers  très  difficiles.  Il  y  en  a  évidemment  bien 
d'autres. C'est à un moment donné injurieux à leur égard 
de dire qu'eux peuvent travailler dur. Ils peuvent se lever 
le  matin.  Ils  peuvent  travailler  dur,  parfois  pour  une 
différence  entre  leur  salaire  et  une  allocation  de 
chômage ridicule. Les demandeurs d'emploi, il  ne faut 
quand même pas les obliger ou les forcer à suivre une 
formation dans un métier en pénurie, un métier quand 
même pénible et difficile.

J'en  ai  assez  de  cette  culture  de  laxisme  et  cette 
culture de l'excuse en permanence à l'égard – je le dis – 
pas de l'ensemble des demandeurs d'emploi, mais d'une 
frange de demandeurs d'emploi.

Je termine et je confirme que les métiers en pénurie, 
Madame la Ministre, vous connaissez la liste nombreuse 
des métiers en pénurie, j'en ai déjà cité beaucoup, mais 
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la  variété  est  telle  que,  aujourd'hui,  il  faut  inciter, 
obliger ces demandeurs d'emploi peu qualifié, très peu 
qualifié, à suivre un métier en pénurie.

Il  faut  être  positif,  il  faut  être  optimiste.  Je  suis 
convaincu  que  c'est  aussi  en  faisant  en  sorte  que  ces 
personnes, éloignées du marché du travail, vous savez, 
l'émancipation  sociale,  elle  passe  par  le  travaille.  On 
peut  dire  beaucoup  de choses,  mais  elle  passe  par  le 
travail.  On  peut  apprendre  un  métier  à  tous  ces 
demandeurs  d'emploi,  un  métier  qu'ils  apprendront  à 
aimer, qu'ils apprendront à apprécier et se dire que tous 
les matins en se levant, ils seront heureux d'avoir appris 
ce  métier,  heureux  d'avoir  retrouvé  un  job,  heureux 
d'avoir réinséré la vie professionnelle,  heureux d'avoir 
réinséré la vie sociale. Cela passe par ce changement de 
mentalité, ce changement d'état d'esprit en Wallonie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Président, Madame la 
Ministre, Messieurs les ministres, chers collègues, tout 
d'abord je me suis levé ce matin avec un petit rhume, 
rien  de  grave,  je  vous  rassure,  Monsieur  Jeholet,  je 
rassure également aussi ma suppléante, mais je lisais la 
presse et puis je suis tombé sur votre article.

L'article de M. Jeholet qui faisait part, justement, de 
ce  sondage  Ipsos,  société  sérieuse,  ce  sondage 
commandé par le MR, qui a visiblement de l'argent à 
dépenser pour ce genre de sondage. J'aurais aimé que 
vous  puissiez  faire  un  sondage  également  sur  la 
perception  du  secteur  non  marchand  par  rapport  aux 
mesures prises par le Gouvernement fédéral, que vous 
puissiez faire un sondage également parmi nos citoyens 
sur les mesures prises au niveau des pensions et même 
au niveau de la sécurité sociale, mais vous avez choisi, à 
dessein, et c'est votre droit, de dépenser l'argent du parti 
pour faire ce sondage. Alors, j'entends évidemment que 
vous arrivez avec 87 % d'avis favorables...

M. Jeholet  (MR). - Pas de lecon à recevoir dans la 
dépense  d'argent  au  niveau  des  partis.  Un  peu 
d'humilité, Monsieur Prévot !

M. Prévot (PS). - Monsieur Jeholet, je suis vraiment 
désolé  de  vous  le  rappeler,  vous  avez  beaucoup  plus 
d'expérience que moi dans ce Parlement, mais quand le 
micro ici est rouge, c'est logiquement la personne qui est 
à la tribune qui parle. 

Je reviens, notamment par rapport à ces 87 %, 87 % 
sur  une  question  laconique.  Mais  dans  ces  87 %,  je 
retrouve quand même 49 % d'avis plutôt favorables. Des 
avis plutôt favorables qui auraient peut-être pu être ici 
aujourd'hui  et  écouter  les  avis  du  groupe  MR,  mais 
également  les  avis  des  autres  partis,  en  ce  compris 
d'autres  partis  de  la  majorité.  Et  ces  avis  plutôt 
favorables  qui  ont  du  s'exprimer  sur  une  question 

laconique auraient peut-être changé de perception et je 
pense que je me suis trompé. 

Je me suis  trompé et  je  l'avoue sans détour  parce 
qu'au sein de la commission, j'ai dit, je pense, Monsieur 
Jeholet,  que vous êtes persuadé de ce que vous dites, 
que vous êtes persuadé de détenir la bonne idée. Je vous 
ai  même  dit :  « Faites  attention  aux  fausses  bonnes 
idées ». 

Aux  fausses  bonnes  idées,  c'est  peut-être  ce 
qu'auront  compris  une  partie  de  ces  1 000 Wallons 
sondés et quand j'ai lu cet article, je me suis dit : « Hé 
bien, zut, je me suis trompé. En fait, M. Jeholet voulait 
faire un brulot politique ». 

Je suis resté encore un peu dubitatif, je suis arrivé au 
niveau  du  Parlement  et  je  vous  ai  retrouvé  excité 
comme  une  puce.  Vous  montiez  au  créneau,  aux 
barricades sur tout et sur rien, vous étiez relativement 
énervé depuis ce matin et je me suis dit : « Hé bien, oui, 
en  fait,  la  tête  du  parti,  la  tête  du  MR a  demandé à 
M. Jeholet d'allumer des brulots politiques, de faire des 
écrans de fumée, sur tout et surtout sur rien, pour nous 
faire notamment oublier....

(Réaction de M. Jeholet)

attendez avant  de  me couper la  parole,  pour  nous 
faire notamment oublier....

M. Jeholet  (MR). -  L'écran de fumée...  Vous avez 
gagné  le  concours  mondial,  hier.  Vous  avez  gagné  le 
concours mondial hier ! Le concours mondial !

M. le Président. - Monsieur Jeholet...

M. Jeholet (MR). - Non, impossible de vous battre. 
Pour nous faire....

M. Prévot (PS). - Je vous ai vu bander vos muscles 
ici, à la tribune, vous énerver. J'aime beaucoup quand je 
vous vois comme cela, Monsieur Jeholet.

Mais  la  tête  de  votre  parti  vous  a  certainement 
demandé, je le disais, de faire des brulots, des écrans de 
fumée...

M. Jeholet  (MR). - Vous n'avez rien à dire sur nos 
textes, vous n'avez rien à dire....

M. le Président. -  Monsieur  Jeholet...  attendez, 
Monsieur Prévot.

Il y a un orateur à la tribune, c'est M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Cela les embête. 

M. le Président. -  Il  a  fait  preuve  de  respect  à 
l'égard de M. Jeholet, comme nous tous...

M. Prévot (PS). - Et il m'en a couté !
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M. le Président. - Comme nous tous lorsqu'il était à 
la  tribune.  Je  demande  donc  à  chacune  et  à  chacun 
d'avoir la même élégance à l'égard de M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Président, mais vous savez que je n'ai aucune difficulté 
à être interrompu, je sens évidemment le malaise, mais 
effectivement, comme je disais, cela évidemment nous 
ferait  presque  oublier  le  bel  Armand  et  ses  amis 
Kazakhs et même Serge Kubla dont on a presque oublié 
qu'il a un jour été libéral et dès lors a continué à faire 
ces écrans de fumée et...

(Rires)

Ah !  Madame  Potigny !  Il  ne  manquait  plus  que 
vous, Madame Potigny.

(Rires)

M. le Président. - S'il vous plaît !

M. Prévot  (PS).  -  Dès  lors,  et  je  l'ai  dit  à  de 
nombreuses  reprises,  au sein de  la  commission,  votre 
position  je  l'ai  vraiment  accueillie  comme une  fausse 
bonne  idée.  C'est  une  fausse  bonne  idée,  notamment 
parce que  vous partiez du principe fondamental  selon 
lequel  les  pénuries  de  main-d'œuvre  s'expliquaient 
principalement par des facteurs extérieurs alors que l'on 
entend  que  la  pénurie  s'explique  notamment  par  la 
pénibilité du travail, et vous l'avez rappelé, ici au sein de 
cette assemblée par les horaires, notamment les horaires 
à pause, qui sont relativement discriminants notamment 
pour le public féminin. Cela doit être quelque chose qui 
doit être entendu également au sein de vos rangs.

Avec cette proposition, vous faites reporter l'entière 
responsabilité  et  vous  stigmatisez  les  demandeurs 
d'emploi peu qualifiés, mais vous ne responsabilisez à 
aucun moment les employeurs. 

On l'a vu également et on a longuement débattu, le 
principal  frein à  l'engagement  n'est  pas  le  manque de 
qualifications,  mais  la  faiblesse  de  l'expérience.  Là 
aussi, des solutions existent. Je pense notamment à la 
formation en alternance, le plan Formation-Insertion, les 
stages  d'insertion  socioprofessionnelle,  mais  là  aussi 
c'est aux employeurs à se saisir des outils qui existent.

Il y avait un élément qui m'importait énormément. 
J'avais  promis  de  ne  pas  être  très  long,  parce  que 
Mme la Ministre  avait  aussi  évoqué  toute  une  série 
d'éléments  qui  me  semblaient  être  relativement 
éclairants. Je vais néanmoins revenir sur un point – je 
l'ai  noté tout à  l'heure – sur le fait  que,  pour le MR, 
l'émancipation sociale passe par le travail. Là où j'ai la 
plus  grande  difficulté  avec  ce  texte,  c'est  avec  cette 
vision  dogmatique  de  l'imposition,  de  l'obligation : 
« Nous allons, nous, députés MR ». On ne peut pas dire 
ici, au sein de l'assemblée, que l'on ait une pénibilité au 
niveau du travail, mais : « Nous allons décréter que les 

demandeurs d'emploi peu qualifiés allaient être obligés 
de suivre une formation en pénurie ».

Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  je  trouve  que  c'est  une 
fausse  bonne  idée,  notamment  parce  que  je  reste 
persuadé qu'un demandeur d'emploi à qui l’on impose 
une  formation  ne  fera  pas  une bonne formation  et  la 
formation sera de piètre qualité. 

Pour  nous  aussi,  Monsieur  Jeholet,  le  travail  est 
aussi  vecteur  d'émancipation  sociale.  Je  pense 
effectivement  que  toutes  les  personnes  ont  droit  à 
s'épanouir  pleinement,  notamment  par  le  biais  du 
travail.  Nous,  notre  vision  –  c'est  là  peut-être  deux 
visions idéologiques ou dogmatiques qui s'opposent  – 
c'est que nous ne voulons pas imposer à ces demandeurs 
d'emploi  peu  qualifiés,  qui  rencontrent  déjà  des 
difficultés au quotidien, qui sont déjà stigmatisés par le 
fait qu'ils n'ont pas en plus la chance d'avoir un emploi, 
nous  ne  voulons  pas  en  plus  leur  imposer  la  double 
peine  de  leur  imposer  de  suivre  une  formation  qu'ils 
n'ont pas voulu suivre, tout simplement parce que le MR 
estime  que  la  vraie  bonne  idée  est  d'imposer  à  ces 
demandeurs d'emploi peu qualifiés des filières qu'ils ont 
n'ont pas choisies.

(Applaudissements)

Par rapport à ce débat, pour nous aussi, le travail est 
un  vecteur  d'émancipation  sociale,  mais  nous  restons 
convaincus  que  nous  devons  nous  saisir  des  outils 
existants  –  Mme la Ministre  le  rappellera  très 
certainement  – tant  pour  les  travailleurs  que  pour  les 
employeurs.  Nous pensons,  aussi  et  surtout,  que cette 
imposition  et  cette  obligation  est  vraiment  une  fort 
bonne idée. Pour cette raison et bien d'autres, nous nous 
opposerons évidemment  et  nous voterons  contre  cette 
proposition de résolution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Chers  collègues,  nous 
avons effectivement discuté assez longuement de cette 
proposition  de  résolution.  Je  dois  dire  que  l'objectif 
originel  de  proposer  des  emplois  et  de  combler  les 
besoins  non  couverts  est  intéressant.  Dans  la 
commission,  on  a  apprécié  le  travail  d'analyse  et  de 
présentation  des  chiffres  qui  a  été  fait.  C'est 
certainement  utile,  mais  la  solution  préconisée  par  le 
MR ne peut être suivie. Je l'ai dit en commission et je le 
redis ici, elle est loin d'être pertinente, d'abord vu son 
caractère contraignant mis, mais aussi la responsabilité 
déplacée  vers  les  demandeurs  d'emploi 
individuellement. 

D'autant qu'elle avance masquée, puisqu'elle évoque 
l'obligation  aux  conseillers  FOREm  d'offrir  une 
formation aux demandeurs d'emploi, alors que ce que le 
MR veut  c'est  disposer  d'instruments  supplémentaires 
pour  accroître  encore  les  exclusions  du  chômage 

P.W.- C.R.A. N° 23 (2016-2017) - Mercredi 14 juin 2017 50



puisque les demandeurs d'emploi, pour une raison ou un 
autre, n'accepteraient pas cette formation sont exclus.

Il  est  évident  –  je  crois  que  cela  a  été  dit  en 
commission,  Monsieur  Jeholet,  vous  le  reconnaîtriez 
aisément – qu'il faut accroître et améliorer les offres de 
formation. 

Il  faut  agir  encore  et  encore,  sur  ces  offres  de 
formation, sur les remises à niveau, sur les opportunités 
de réorientation professionnelle, sur le soutien à l'auto-
emploi, c'est évident. 

Il est exact d'affirmer, comme vous l'avez fait, qu'il 
n'y  a  pas  de  fatalité  et  que  c'est  inadmissible  de 
considérer  qu'une  personne  de  25 ans  n'a  aucune 
opportunité dans le marché de l'emploi. Il faut pouvoir 
offrir  un  panel  de  formations  qui  ne  soient  pas 
nécessairement  orientées  vers  les  métiers  en  pénurie, 
mais  en  fonction  des  talents  de  la  personne.  Et  c'est 
important – je trouve important de le redire ici – pour 
Ecolo,  il  y  a  un  travail  à  faire  de  la  part  des 
accompagnateurs à ce niveau. 

Combien de fois n'ai-je pas interpellé en commission 
au  sujet  de  personnes  qui  souhaitaient  suivre  des 
formations  et  à  qui,  à  cause  de  mécanismes 
administratifs ou de difficultés à l'accès aux formations, 
ne pouvaient pas y prétendre ou qu'on leur posait des 
questions  ou  que  l'on  estimait  qu'ils  n'étaient  pas  à 
même de  s'inscrire  dans  ces  formations  alors  qu'elles 
étaient elles-mêmes demandeuses de celles-ci ?

Il y a donc une souplesse importante à avoir et une 
offre de formation à modifier, à démultiplier, parce que 
les formations ne sont pas  suffisantes.  Il  n'y en a pas 
assez par rapport à l'ensemble des demandeurs d'emploi. 
Il faut pouvoir travailler sur ces éléments et là, il y a un 
objectif que l'on peut partager. 

Les  conseillers  référents  doivent  encore  améliorer, 
me  semble-t-il,  leurs  approches  des  demandeurs 
d'emploi. 

Il faut oser dire aussi ce que le MR ne dit pas dans 
sa  résolution,  pourtant  fort  documentée :  ce  sont  les 
conditions de  travail,  ce  sont  les  conditions salariales 
dans  les  métiers  en pénurie.  Et  là,  il  y  a  surtout  une 
responsabilité du Fédéral pour agir en la matière. 

Oui,  je  pense  que  la  ministre  de  l'Emploi  devrait 
demander une étude à la fois plus globale et plus fine 
sur les mécanismes qui entraînent la pénurie de certains 
métiers.  On  a,  je  pense,  pour  l'instant,  des  bribes 
d'information  sur  les  mécanismes  qui  créent  cette 
pénurie ou qui l'entretiennent. Il serait temps d'aller plus 
loin  et  de  cerner  l'ensemble  des  mécanismes  qui 
prévalent  pour que ces  métiers  en pénurie  restent  des 
poches d'emplois non couverts. 

Pourquoi et comment les formations proposées aux 
demandeurs d'emploi ne répondent-elles pas finalement 

aux enjeux de la pénurie de certains métiers ? Pourquoi 
les femmes et les hommes n'y accèdent-ils pas ? De quoi 
la  Wallonie  doit-elle  tenir  compte ?  On  a  évoqué  la 
difficulté,  dans  certains  emplois,  d'avoir  des  mesures 
globales et des mesures d'accompagnement, notamment 
sur  les  types  de  qualités  d'emplois  proposés,  les 
solutions en termes de gardes d'enfants,  en termes de 
mobilité, et donc toute une série de nécessités de service 
collectif et de service public qui peuvent permettre à des 
personnes  peu  qualifiées  de  raccrocher  au  marché  de 
l'emploi. 

Là,  je  pense  effectivement  que  le  Gouvernement 
wallon  dispose de  leviers.  Il  y  a  celui,  on  l'a  dit,  du 
partage du temps de travail, de la réduction du temps de 
travail  qui  reste  encore  fort  timide.  La  réduction  du 
temps de travail n'a pas – et on a eu l'occasion de le dire 
régulièrement  –  été  saisie  de  la  réforme  des  aides  à 
l'emploi. Nous le regrettons. 

Il  y a aussi le renforcement des emplois locaux et 
des  emplois  de  proximité  et,  de  manière  encore  plus 
évidente, une amélioration de la qualité de la formation 
initiale, de la formation en alternance et de la formation 
continue. 

Il  faut  aussi  augmenter  les  places  de  formation, 
assurer  une  meilleure  adéquation  des  formations  non 
seulement aux demandes des employeurs, mais aussi, et 
surtout,  cerner  quelles  sont  les  opportunités  et  les 
besoins de la société et de la Wallonie de demain. 

Il  est  donc  urgent  de  renforcer  les  emplois  de 
proximité,  d'assouplir,  par  exemple,  les  entrées  en 
formation,  qu'elles  soient  plus  régulières  afin  de 
capitaliser  sur la  motivation des  demandeurs d'emploi 
qui souhaitent s'inscrire en formation et renforcer ainsi 
leur qualification. 

Il est urgent aussi de renforcer l'offre de formations 
des centres d'insertion socioprofessionnelle, qui font un 
travail  très  important  pour  rehausser  le  niveau  de 
qualification  des  demandeurs  d'emploi  peu  qualifiés 
parmi les éloignés et les plus éloignés de l'emploi. Or, 
une  augmentation  –  1,7 million  d'euros,  je  crois, 
Madame la Ministre – vient d'être accordée au CISP. Je 
pense que c'est évidemment insuffisant par  rapport au 
travail  qu'ils  fournissent  pour  assurer  un  raccrochage 
des personnes les plus éloignées du marché de l'emploi. 

Enfin,  il  est  urgent  de  rencontrer  les  besoins  de 
l'économie  sociale,  celle  du  soin  et  de 
l'accompagnement  aux  personnes,  mais  aussi  des 
métiers prospectifs en Wallonie. 

M. le Président. - La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Comme  signalé  en 
commission, je vous confirme que le cdH ne soutiendra 
pas  cette  proposition de  résolution.  Ceci  dit,  nous  ne 
l'écartons pas d'un revers de la main. Nous remercions 
nos  collègues  MR de  nous avoir  fourni  l'occasion de 
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tenir un débat très intéressant et de mettre au clair nos 
idées et nos convictions.

Les  constats  de  départ  sont  incontestables  et  bien 
connus :  un  chômage  de  longue  durée  toujours 
préoccupant, le faible niveau de qualification du public 
concerné et, dans le même temps, des milliers d'offres 
d'emploi non satisfaites, faute de candidats ou de profils 
adaptés aux besoins des employeurs. 

Je caricature un peu volontairement, pour le MR, la 
solution  serait  toute  simple :  il  suffirait  d'obliger  ces 
chômeurs  peu  qualifiés  à  se  former  aux  métiers  en 
pénurie.  Une  fois  formés,  ils  seront  bien  obligés 
d'accepter les emplois qu'on leur propose. Le problème 
des métiers en pénurie serait alors résolu.

Je le répète,  je caricature un peu parce que notons 
d'emblée que la résolution que le MR dépose est plus 
nuancée  que  la  présentation  qui  a  pu  en  être  faite  à 
différentes tribunes. 

Selon  le  texte,  l'obligation  explicite  s'adresse  aux 
conseillers-référents du FOREm, priés de proposer aux 
chômeurs accompagnés des formations aux métiers en 
pénurie. Pour le reste, ces formations seraient intégrées 
au plan d'accompagnement. La notion d'obligation et la 
menace de sanction sont plus implicites.

Je  vais  rappeler  ici  les  quelques  arguments  déjà 
développés en commission pour motiver notre position 
de rejet. 

Il  faut  regarder  la  réalité  en  face  dans  toute  sa 
complexité.  Nous  savons  qu'une  forte  proportion  des 
chômeurs  de  longue  durée  et  très  peu  qualifiés 
présentent  des  lacunes  qui  ne  leur  permettraient  pas 
d'accéder aux formations qualifiantes dont nous parlons. 
Pour  apprendre  le  métier  de  soudeur,  de  macon,  de 
chauffeurs poids lourds, il faut des compétences de base 
qui font hélas défaut à nombre de personnes éloignées 
de  l'emploi,  que  ce  soient  des  compétences 
linguistiques, d'alphabétisation, de rudiments de calcul 
ou  d'arithmétique.  Il  s'agit  aussi  souvent  des 
compétences-clés,  comme l'aptitude  à  se  conformer  à 
des consignes, à des horaires, à s'intégrer dans un esprit 
d'équipe, la discipline de travail, et cetera.

Avant  d'envisager  l'apprentissage  d'un  métier,  cela 
implique tout un travail de remise à niveau en amont. 
On sait comme la tâche peut être difficile et ingrate. Les 
outils  publics  et  leurs  partenaires  de  l'insertion 
socioprofessionnelle  sont  encore  bien peu  armés pour 
l'assumer.  L'administratrice  générale  du  FOREm nous 
annonce des initiatives pour mieux prendre en compte 
cette donnée du problème et y affecter une partie de ses 
ressources humaines. 

Prendre en compte cet aspect de la réalité suffirait à 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  la  proposition  de 
résolution. Ce qui est gênant en l'occurrence, c'est son 
aspect automatique et systématique. Or, un cas n'est pas 

l'autre.  C'est  notamment  pour  cela  que la  fonction  de 
conseiller-référent  est  un  métier  difficile,  puisqu'il 
implique  de  pouvoir  jauger  les  potentialités,  les 
compétences  et  les  difficultés  de  chaque  personne 
accompagnée. Nous aimons croire que, chaque fois que 
cela  paraît  possible,  il  lui  est  proposé  un  emploi 
répondant  à  un  métier  en  pénurie  ou  une  formation 
pouvant y mener. Cependant, nous savons que ce n'est 
pas toujours possible. 

Nous  devons  à  cet  égard  faire  confiance  au 
personnel  d'accompagnement  et  aux  conseillers-
référents.  La  notion  d'accompagnement  individualisé, 
confirmée  dans  le  nouveau  contrat  de  gestion  du 
FOREm,  dit  bien  ce  qu'elle  veut  dire.  Le  rapport 
d'évaluation du précédent contrat de gestion a souligné 
les  retards  en  ce  qui  concerne  l'établissement  et  le 
screening des profils de compétences. Le FOREm s'est 
engagé  à  améliorer  cet  aspect  du  travail 
d'accompagnement et s'est fixé des objectifs ambitieux 
dans le cadre du nouveau contrat de gestion. Nous ne 
demandons  qu'à  pouvoir  observer  les  progrès  ainsi 
promis. 

Par  ailleurs,  de manière  générale,  la  contrainte  est 
peu indiquée en matière de pédagogie, surtout lorsqu'il 
s'agit de personnes adultes que l'on prétendrait orienter 
vers des formations ou des métiers pour lesquels ils ne 
se sentent aucune vocation et  aucune affinité.  Cela ne 
peut que compromettre l'ambiance constructive qui doit 
présider dans les groupes de formation. 

Il vaut mieux inciter, faire miroiter les avantages de 
ces formations,  dissiper les préjugés,  les idées recues, 
les  images  trompeuses  accolées  à  ces  métiers 
techniques. Ce travail de persuasion et d'incitation serait 
certainement plus fructueux si les conseillers-référents 
étaient spécialisés dans l'un ou l'autre secteur. 

 Mme Vanbockestal nous a d'ailleurs indiqué prendre 
des  mesures  en  ce  sens  et  l'on  espère  que les  choses 
progresseront et que nous pourrons, au fil des mois, en 
mesurer les résultats positifs.

J'entends  déjà  les  reproches  de  laxisme,  voire  de 
naïveté :  sans un minimum de contrainte,  les  gens ne 
sont pas naturellement disposés à déployer des efforts 
pour accroître leurs compétences et leurs connaissances, 
mais  cette  dimension  de  contrainte  existe  déjà  de 
manière significative. Les bénéficiaires d'allocations de 
chômage  ont  déjà  des  obligations  à  respecter, 
notamment  celle  d'accepter  une  offre  d'emploi 
convenable  ou  une  offre  de  formation  adaptée.  Des 
sanctions existent, elles sont appliquées, les chiffres sont 
d'ailleurs  régulièrement  publiés  et  ils  en  attestent.  Le 
FOREm  ne  se  distingue  pas  spécialement  par  son 
laxisme ou sa clémence.

Par ailleurs,  il  faut aussi  se demander si  l'offre de 
formation existante,  sur le plan quantitatif,  mais aussi 
qualitatif,  est  à  même  de  répondre  aux  besoins  et  à 
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former suffisamment de gens pour combler le déficit de 
main-d'œuvre  dans  une  série  de  métiers.  On  a  lu 
récemment le dossier sur le cas particulier des grutiers. 
Il y a certes trop peu de candidats, il y a aussi, semble-t-
il,  une  répartition  géographique  problématique  des 
centres de formation concernés. Le matériel  utilisé  ne 
correspondrait pas non plus à la variété des engins en 
fonction dans les  différents  secteurs  professionnels  en 
recherche de grutiers qualifiés.

Enfin, à tort ou à raison, on en a parlé  aussi, une 
série de métiers et de secteurs professionnels souffrent 
d'une image négative. Certains sont objectivement trop 
peu attractifs : cela tient, on l'a dit, à des conditions de 
travail  pénibles,  des  horaires  irréguliers,  des 
rémunérations insuffisamment gratifiantes.  Je ne  parle 
pas  non plus  du  recours  trop  fréquent  aux  contrats  à 
durée  déterminée,  au  temps  partiel,  aux  horaires 
irréguliers,  tant  et  si  bien  que  les  travailleurs  qui 
auraient  pourtant  les compétences et  les qualifications 
s'en détournent ou s'orientent vers d'autres filières. Ce 
n'est bien sur qu'un aspect du problème, mais il ne peut 
être passé sous silence.

Voici  les  quelques  arguments  que  je  voulais  vous 
faire  valoir  pour justifier  notre vote négatif.  Excusez-
moi, je suis légèrement essoufflée, mais cela commence 
à prendre de la place.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Je dirais  d'abord qu'il  est 
essentiel pour nous que le FOREm puisse évidemment 
proposer  et  offrir  les  meilleures  formations  aux 
travailleurs sans emploi et que le thème de la formation 
est  important.  Je  dirais  ensuite,  contrairement  à 
M. Prévot  peut-être,  que  l'idée  du  MR  n'est  pas  une 
fausse bonne idée, mais une vraie mauvaise idée. Elle 
part du principe que les travailleurs sans emploi auraient 
de  la  mauvaise  volonté  pour  essayer  de  trouver  un 
boulot et essayer de se former. C'est quelque chose que 
je réfute absolument. 

Il y a une étude de la FGTB – puisque M. Jeholet 
parlait tout à l'heure de la  FGTB, je parle aussi de la 
FGTB – du 21 mars 2017, donc c'est tout à fait récent, 
qui casse un peu, qui tord un peu le cou à cette idée. 
Dans cette étude, la FGTB prouve que dans ces métiers 
en  pénurie,  dans  ces  fonctions  critiques,  elles  sont 
critiques  justement  parce  qu'il  y  a  des  éléments 
discriminants,  donc  des  points  difficiles  à  rencontrer 
pour les travailleurs, pour pouvoir répondre à ces offres 
d'emploi. Notamment, je ne vais pas les prendre tous, 
mais  à  chaque fois,  dans  ces  offres  d'emploi,  c'est  la 
demande d'expérience. Cela met de facto dehors tous les 
travailleurs  futurs  et  tous  les  jeunes  qui  sortent  de 
l'école,  cette  demande  d'expérience  là  est  quasi 
systématiquement demandée. Cela met en dehors aussi 
évidemment de pouvoir y répondre, tous les travailleurs 
comme  les  sidérurgistes,  mais  comme  ceux  de 
Caterpillar ou autres vont être obligés de se réorienter 

éventuellement  vers  d'autres  métiers  que  ceux  qu'ils 
avaient.

Un  autre  élément  discriminant  est  vraiment  les 
contrats précaires. 

C'est  quelque  chose  qui  revient  de  manière 
récurrente.  Par  exemple  et  ce  n'est  que  quelques 
exemples,  chez  les  tuyauteurs  industriels :  90 %  des 
offres  d’emploi  concernent  un  intérim.  Chez  les 
électromécaniciens,  77 %  concernent  des  emplois  en 
CDD.  Pour  prendre  un  autre  exemple  d’éléments 
discriminants, chez les aides ménagères, on leur impose 
à 84 % d’avoir leur voiture. 

Ce sont vraiment des éléments qui font que c’est très 
difficile  pour  une  grande  majorité  de  personnes  de 
répondre à ces offres d’emploi.

Je  dois  dire  que  tous  ces  éléments  discriminants, 
quand il y en a un dans un emploi, ce n’est pas trop un 
souci.  Pour  ma  part,  j’ai  fait  30 ans  dans  les  feux 
continus :  6-2,  2-10  et  la  nuit.  C’étaient  des  horaires 
extrêmement difficiles, trois week-ends par mois, mais, 
par ailleurs, j’avais un CDI, j’avais un salaire qui était 
relativement correct. 

Alors, lorsqu’il y a un élément, comme cela, négatif, 
un élément discriminant,  bien sur  et  les conditions de 
travail  sont  importantes,  mais  ce  n’est  pas  un  seul 
facteur qui va faire en sorte qu’il y aura des métiers en 
pénurie, qu’il y aura des fonctions critiques, mais bien 
souvent, c’est parce que ces éléments discriminants sont 
cumulés.

Au même titre que cette étude, je dirais plus tôt que 
ce  serait  à  la  charge  des  employeurs  et  que  les 
employeurs,  en  finalité,  prennent  la  formation  des 
travailleurs  à  leur  charge  parce  que  les  employeurs, 
maintenant, veulent des travailleurs clés sur porte et qui 
ne leur  coutent pas  grand-chose, surtout en termes de 
formation. 

Maintenant,  si  les  employeurs  veulent  des 
travailleurs formés et qui restent chez eux, évidemment, 
qu’ils  les  forment,  qu’ils  prennent  en  charge  leur 
formation et qu’ils offrent des conditions de travail qui 
soient tout à fait correctes et acceptables.

Je dirais aussi pour conclure que, d’un point de vue 
tout à fait  humain sur l’obligation que les travailleurs 
sans  emploi  acceptent  des  formations,  il  n’est  pas 
acceptable qu’on oblige des travailleurs à accepter des 
formations  qu’ils  n’auront  pas  choisies,  à  accepter  de 
réussir des formations qu’ils n’auront pas choisies et de 
les  obliger  à  pratiquer  un  métier  qu’ils  n’auront  pas 
choisi. Cela n’a évidemment absolument aucune chance 
de réussir.

Je dois dire que toute cette  réalité  des  travailleurs 
sans emploi et de tous ces travailleurs âgés, notamment, 
qui ont choisi – oui et non –, mais qui ont été obligés de 

53 P.W.- C.R.A. N° 23 (2016-2017) - Mercredi 14 juin 2017



se  reconvertir  aussi,  vraiment,  tout  cette  réalité-là,  je 
dois dire pour ma part que je n’ai vraiment pas besoin 
d’un sondage pour savoir ce que les personnes vivent, 
d’être sur le terrain, de parler et d’être vraiment tout le 
temps à côté de toutes ces personnes dans la difficulté 
qui ne demandent qu’une chose, de travailler, vraiment, 
cela procure pas mal de connaissances du terrain et de 
faire en sorte que ces travailleurs-là, on doit encore une 
fois leur offrir des formations, mais certainement ne pas 
les obliger à les accepter.

M. le Président. -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Mesdames,  Messieurs les députés,  nous 
avons eu l’occasion – longuement et c’est plutôt bien – 
de  débattre  de  cette  résolution  déposée  par  le  groupe 
MR.

Au  terme  de  ces  échanges  que  je  qualifierais  de 
nourris,  j’ai  eu la  conviction que cette  proposition de 
résolution  propose  une  vision  unilatérale  des 
dynamiques  du  marché  de  l’emploi  et  des  réponses 
simplistes  parce  qu’à la  seule  charge  des  demandeurs 
d’emploi.

À l’évidence, le FOREm consacre une énergie, des 
moyens  –  plutôt  considérables  –  à  l’analyse,  la 
sensibilisation, la formation aux métiers en pénurie et 
aux  métiers  en  demande.  Si  ces  démarches  s’avèrent 
essentielles et  porteuses  pour près de  3 000 personnes 
formées chaque année par le FOREm dans les métiers 
en pénurie, ces actions de formation ne suffisent pas, à 
elles  seules,  à  rencontrer  l’écart  entre  l’offre  et  la 
demande d’emplois de qualité.

En faisant porter la responsabilité uniquement sur le 
demandeur  d’emploi  et  sur  son  accompagnateur,  les 
signataires  de  la  résolution  occultent  les  raisons  plus 
profondes à la base des pénuries de main-d’œuvre dans 
certains métiers.

Ces difficultés ont été évoquées : la faible attractivité 
salariale,  la  pénibilité  des  conditions  de  travail  à 
l’extérieur à toute température – la chaleur, le froid – la 
reproduction de tâches répétitives,  les horaires coupés, 
de nuit, décales, bref, tous ces facteurs font appel ici à la 
responsabilité des entreprises.

La  proposition  de  résolution  passe  également 
complètement sous silence et n’apporte pas de réponse 
au constat de l’analyse des métiers en pénurie. Malgré 
toutes les compétences que l’on peut acquérir au cours 
d’une  formation,  c’est  avant  tout  le  manque 
d’expérience  qui  freine  l’embauche  des  demandeurs 
d’emploi.  Constat  d’ailleurs largement  partagé par  les 
employeurs qui,  très  souvent,  privilégient l’expérience 
professionnelle avant même la formation.

Incontestablement,  il  revient  aux  entreprises  de 
former  les  candidats  aux  spécificités  des  fonctions 

présentes dans leur entreprise. À cet égard les dispositifs 
d’aide à l’insertion ont donc toute leur importance. S’il 
appartient aux entreprises de s’en saisir, qu’il  s’agisse 
des  PFI,  des  contrats  d’insertion,  de  la  formation 
alternée ou en amont encore les contrats d’alternance ou 
les conventions de stage de l’IFAPME, tout est mis en 
œuvre  au  niveau  des  services  entreprise  du  FOREm 
pour informer, sensibiliser, conseiller les entreprises et 
leur faciliter l’accès à ces dispositifs.

Enfin, certains leviers d’action existent déjà dans le 
cadre  de  l’accompagnement  individualisé  des 
demandeurs d’emploi et dans le cadre du contrôle de la 
disponibilité sur le marché de l’emploi. Les demandeurs 
d’emploi,  en  effet,  actuellement  pris  en  charge  dans 
l’accompagnement individualisé du FOREm agissent au 
départ  d’un  plan  d’action  qui  est  négocié  avec  leur 
conseiller référent. Ce plan comprend le recours à des 
actions d’insertion et de formation en lien avec le profil 
du demandeur d’emploi,  en lien avec les opportunités 
du  marché  de  l’emploi,  avec  au  premier  rang  les 
opportunités  offertes  par  les  métiers  en  pénurie.  Un 
refus  de  collaboration  à  ce  plan  d’action  peut  déjà 
aujourd’hui  entraîner  une  sanction  du  demandeur 
d’emploi.

Pour répondre à la pénurie de main-d’œuvre, j’opte 
résolument  pour  une  politique  qui  soutient  l’insertion 
durable  des  demandeurs  d’emploi  par  des  actions  de 
sensibilisation  aux  métiers  techniques,  manuels, 
technologiques, aux métiers d’avenir, et cela dès le plus 
jeune âge, par le développement d’actions d’orientation 
professionnelle qui vont mobiliser tous les acteurs sur 
les territoires, les acteurs de l’emploi, de la formation, 
de l’enseignement également, la promotion sociale, les 
partenaires  sociaux,  tout  le  secteur  associatif  et  les 
secteurs  professionnels,  sans  oublier  les  cités  des 
métiers, par le renforcement de l’offre de formation en 
alternance,  et  surtout  l’adhésion  d’entreprises  en  plus 
grand nombre, ainsi que l’ouverture de places de stage 
en entreprise pour tous ces candidats à l'alternance, par 
l’amélioration  continue  des  processus 
d’accompagnement  personnalisé  du  FOREm  et  le 
développement  d’outils  efficaces,  par  une  adaptation 
permanente au niveau des centres  de compétence, des 
centres de formation du FOREm et des partenaires du 
FOREm, de l’offre de formation qualifiante en lien avec 
les  besoins,  en  lien  avec  les  évolutions  relayées, 
objectivées par les secteurs d’activité via les fédérations 
sectorielles, via les fonds sectoriels, par la mise en place 
du  comité  de  pilotage  interdomaine  d’activité 
stratégique qui fixera les priorités en termes d’offre de 
formation, par la réforme des incitants à l’embauche, à 
la  formation  continue  des  travailleurs.  Ces politiques, 
largement  concertées  avec  les  partenaires  sociaux 
wallons  me  semblent  bien  plus  adaptées  aux  enjeux 
complexes du marché de l’emploi.

Enfin, la teneur du texte proposée relève plus de la 
culpabilisation que de la responsabilisation. La tradition 
de la droite de contraindre, forcer, obliger, sanctionner, 
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non,  il  n’y  a  pas  de  réponse  simple  à  un  problème 
complexe.  Revenons-en  peut-être  à  certains 
fondamentaux  et  certains  principes  comme,  par 
exemple,  l’article 23  de  la  Constitution,  cela  devrait 
vous  parler,  sur  le  libre  choix.  Chacun  a  le  droit  de 
mener une vie conforme à la dignité humaine. À cette 
fin, la loi, le décret ou la règle garantissent, en tenant 
compte  des  obligations  correspondantes,  les  droits 
économiques,  sociaux  et  culturels  et  déterminent  les 
conditions  de  leur  exercice.  Ces  droits  comprennent 
notamment  le  droit  au  travail  et  le  libre  choix  d’une 
activité  professionnelle  dans  le  cadre  d’une  politique 
générale de l’emploi.

M. le Président. -  Nous  revenons  vers  les 
parlementaires orateurs.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - D'abord, je suis heureux et je me 
réjouis  que  le  PTB parle  d'une  vraie  mauvaise  idée. 
C'est plutôt rassurant et cela veut peut-être dire que pour 
le  Mouvement réformateur,  pour les  travailleurs,  pour 
l'économie  wallonne,  pour  le  redressement  de  notre 
activité, c'est probablement une bonne piste. Parce que, 
si  l'on  devait  suivre  les  pistes  du  PTB  pour  relever 
l'économie wallonne, je peux vous dire que l'on en serait 
pour  nos  frais  et  que  n'est  pas  avec  les  mesures 
proposées par le PTB que la Wallonie s'en sortira. Donc 
cela me réjouit. 

Deuxièmement,  Monsieur Gillot,  cela  ne  m'étonne 
pas que vous soyez en contact avec les travailleurs parce 
que  je  ne  sais  pas  sinon  ce  que  vous  feriez  de  vos 
journées. À un moment donné, je ne peux pas accepter 
que  vous  soyez  en  contact  avec  les  travailleurs  et  la 
société civile alors que les autres parlementaires ne le 
seraient  pas.  Nous  sommes  en  contact  avec  les 
travailleurs  et  la  société  civile  au  quotidien,  mais  en 
plus, nous sommes présents au Parlement.

(Applaudissements)

J'ai  entendu  certaines  choses  que  je  ne  peux  pas 
accepter. 

Faire  porter  la  responsabilité  sur  les  demandeurs 
d'emploi  et  les  accompagnateurs.  D'abord,  je  ne 
stigmatise  pas  les  accompagnateurs,  mais  ils  sont  là 
pour travailler comme le souhaite le Gouvernement et 
comme le souhaite l'administratrice générale. Je cherche 
dans vos propos, Madame la Ministre, mais aussi dans 
les  propos de l'administratrice  générale  – par  ailleurs, 
présidente de l'USC à Liège, donc je ne suis pas surpris 
que la vision soit la même entre vous deux – la culture 
des objectifs et la culture des résultats du FOREm. C'est 
l'élément déterminant.

Je ne veux pas stigmatiser les demandeurs d'emploi. 
Je veux faire en sorte – c'est vrai, Monsieur Prévot – que 
demain, ils aient plus de chances de trouver un travail 

qu'aujourd'hui,  que  ces  250 000 demandeurs  d'emploi, 
qui constituent une...

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

Deux  cent  dix  mille,  cela  dépend  des  chiffres, 
Madame la Ministre, et vous le savez.

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

Aujourd'hui, vous avez probablement vérifié.

Ce nombre, ces centaines de milliers de demandeurs 
d'emploi sont dans une manne que l'on peut considérer 
comme  structurelle.  Oui,  l'émancipation  sociale  passe 
par la remise au travail et essentiellement par la remise 
au travail.  On peut faire  ce que l'on veut.  Quand ces 
personnes n'ont pas un job, quand ces personnes n'ont 
pas  de  travail,  vous  pouvez  leur  faire  ce  que  vous 
voulez,  ces  personnes  seront  toujours  en  manque  et 
seront toujours considérées par les autres et elles-mêmes 
comme exclues de la vie sociale. 

Il  est  vrai  que  c'est  probablement  un  dogme 
différent. Nous voulons que ces personnes retrouvent le 
marché du travail. Il y a un autre dogme : c'est assister 
ces personnes, les cocooner, c'est la culture du laxisme, 
c'est la culture de l'excuse, c'est faire en sorte qu'elles 
soient  toujours  dépendantes  de  l'État,  qu'elles  soient 
toujours  dépendantes  d'orientations  et  de  décisions 
politiques de gauche. C'est le problème et c'est vrai que 
nous  n'en  voulons  pas  au  sein  du  Mouvement 
réformateur.

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

Une caricature...  Madame la  Ministre,  après autant 
de  temps dans  vos compétences,  avoir  un bilan aussi 
faible, excusez-moi. Je n'ai pas de lecon à recevoir parce 
que,  quand  vous  parlez  de  la  diminution  des 
demandeurs  d'emploi,  c'est  essentiellement  du  à  des 
mesures fédérales. Il y a d'abord les 50 000 exclusions 
de  M. Di Rupo et  puis  il  y  a  de  vraies  mesures  pour 
encourager et créer l'emploi ! Cela, ce sont les mesures 
du Gouvernement Michel.

(Applaudissements)

Monsieur Stoffels, je sais que vous êtes spécialiste 
en aménagement du territoire et en logement, vous me 
faites un raisonnement économique, on en rediscutera si 
vous voulez, laissez-moi le débat avec M. Prévot et avec 
Mme Tillieux aujourd'hui. On parlera du dollar demain, 
moi je parle des demandeurs d'emploi aujourd'hui et des 
personnes qui n'ont pas d’emploi aujourd'hui, avec une 
proposition pour encourager, justement, ces personnes-
là à suivre une formation pour les rapprocher du marché 
du travail.

Voilà l'objectif qui est fait aujourd'hui.
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Mais par rapport aux métiers en pénurie, ce n'est pas 
vrai que c'est le manque d'expérience qui est en cause. 
C'est le manque de formation. Et quand vous voyez que 
parmi  ces  demandeurs  d'emploi  aujourd'hui,  13 % 
suivent  une  formation  sur  une  année,  c'est  cela  votre 
bilan, Madame la Ministre ? C'est cela, votre résultat ? 
C'est cela dont vous êtes fière, aujourd'hui ? Parce qu'il 
faudra se poser la question, c'est bien beau de dire que 
c'est  de  la  responsabilité  des  travailleurs,  que  c'est  la 
responsabilité  des  employeurs.  C'est  votre  argument. 
C'est un peu facile. Je l'ai dit, quelle est la collaboration 
que  vous  avez  avec  votre  collègue  Mme Schyns,  par 
rapport  à  l'enseignement ?  Quelles  sont  les 
collaborations que vous menez ? 

Si vous portez la responsabilité sur les employeurs, 
alors  il  faut  aussi  changer  et  dire  que  le  FOREm est 
incapable d'obtenir ces résultats et que le FOREm, avec 
des  moyens  colossaux,  avec  5 000  personnes,  est 
incapable aujourd'hui,  de  faire  en  sorte  de rapprocher 
plus de 200 000 personnes du marché du travail.

Alors là,  ces moyens-là, il  faudra les  donner,  si je 
caricature, aux employeurs. Et là, il y aura une véritable 
formation  en  alternance.  Là,  il  y  aura  une  véritable 
responsabilité des employeurs. Parce que moi, je veux 
bien caricaturer,  mais  c'est  un peu  facile,  quand vous 
disposez d'un FOREm, avec autant de personnes, avec 
autant de moyens financiers, de dire : « Oh, finalement, 
nous,  on  n'arrive  pas  à  atteindre  nos  objectifs,  on 
n'arrive pas à  atteindre  nos résultats ».  Et  ce  sont  les 
chiffres que vous donnez. Nous avons eu le débat sur le 
contrat de gestion passé, sur le futur contrat de gestion, 
ce  sont  des  chiffres  qui  nous  ont  été  donnés  en 
commission,  et  qui  ne  sont  pas  inventés  par  le 
Mouvement réformateur.

Ou  alors,  vous  vous  dites  que  l'on  devrait  avoir 
650 accompagnateurs, on n'en a que deux tiers, ce n'est 
pas  une  priorité  pour  nous  et  c'est  ce  que 
Mme Vanbockestal  dit :  « Du travail,  on n'en trouvera 
pas pour tout le monde, il y a des personnes pour qui 
l'on ne trouvera pas de boulot ».

Eh  bien  alors,  dites-moi  les  solutions.  C'est  bien 
beau de venir avec votre dogmatisme ici, à la tribune. 
Mais  vous  êtes  ministre.  Quelle  solution  préconisez-
vous  pour  toutes  ces  personnes  qui  se  trouvent 
structurellement  dans  une  situation  de  demandeur 
d'emploi ? Que faites-vous ? Quelles sont les solutions ?

Aujourd'hui,  vous  êtes  venue  à  la  tribune,  pour 
dézinguer une proposition de la minorité, mais moi, je 
n'ai  rien entendu de votre part,  pas une solution pour 
toutes ces personnes-là. Pas une solution.

Je  terminerai  par  là,  parce  qu’en  fait,  vous  vous 
exprimez et il y a là une attaque frontale à l'égard des 
travailleurs.

Une attaque frontale à l'égard des  travailleurs,  des 
artisans, des indépendants, des professions libérales qui 
travaillent  10 heures,  12 heures,  15 heures,  qui 
travaillent de nuit, des boulangers qui travaillent, qui se 
lèvent à minuit, qui ont fini à 17 heures, qui font encore 
leurs papiers jusqu'à 20 heures, qui dorment à peine, qui 
n'ont pas de week-ends, qui ont peu de congés. Hé bien, 
venir parler de la faible attractivité salariale, quand des 
tas de personnes acceptent un job, je l'ai dit, avec une 
différence minime entre l'allocation de chômage et leur 
salaire, quand vous parlez de la chaleur, oui, allez dans 
les hôpitaux voir les infirmières, si elles n'ont pas chaud 
aujourd'hui.  Allez  voir  dans  des  tas  d'administrations, 
qu'est-ce  que  c'est,  parler  de  chaleur  et  de  pénibilité, 
vous  rendez-vous  compte  de  ce  que  vous  dites 
aujourd'hui ?  Quand vous  parlez  des  horaires  coupés, 
mais bien évidemment dans l'Horeca, et cela a toujours 
été, et l'Horeca recherche des travailleurs. Et quand vous 
parlez  des  horaires  de  nuit,  mais  imaginez-vous  la 
ministre de l'Emploi qui nous dit cela, aujourd'hui ! Eh 
bien ce n'est pas la ministre de l'Emploi, c'est la ministre 
du chômage.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Président, 
merci, Madame la Ministre.

Je  ferai  ma réplique  de  mon banc.  Je  demanderai 
peut-être à M. Jeholet d'être un peu plus calme quand il 
prend  la  parole,  j'ai  vraiment  peur  qu'il  fasse  une 
attaque.

Depuis  ce  matin,  il  s'est  énervé  à  de  multiples 
reprises.  Je  ne  voudrais  pas  qu'il  ait  ici  un  incident 
cardiaque. 

Je l'ai dit, je vous remercie, Madame la Ministre.

(Réaction de M. Jeholet)

Pas  du  tout,  Monsieur  Jeholet,  j'aime  beaucoup 
débattre avec vous.

Je n'ai pas attendu la déclaration de la ministre ici en 
séance  plénière,  elle  s'était  déjà  exprimée  à  deux 
reprises au sein de la commission pour être convaincu 
de  l'inutilité  de  la  proposition  de  résolution  qui  nous 
était  présentée  aujourd'hui ;  même  si  je  partage  les 
constats. Je partage aussi l'idée qu'il faut faire davantage 
pour une remise à l'emploi de nos demandeurs d'emploi 
qui sont – c'est un fait et Mme la Ministre l'a dit aussi – 
encore trop nombreux aujourd'hui en Wallonie.

Avec cette proposition de résolution, on fait fi  des 
outils  existant,  tant  pour  les  employeurs que  pour les 
travailleurs.  Je  l'ai  dit,  on  stigmatise  d'ailleurs 
systématiquement  ces  demandeurs  d'emploi  peu 
qualifiés, mais on ne responsabilise à aucun moment les 
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employeurs avec les outils existants, les outils qui sont 
aujourd'hui à leur disposition.

Vous  avez  fait  fi  également,  dans  vos  deux 
interventions, de l'acquisition des compétences qui peut 
également  se  faire  au  sein  des  entreprises.  Je  pense 
notamment  aux  chèques-formation  qui  sont  aussi  des 
outils qui existent aujourd'hui. Désolé de revenir à cela, 
mais il y a également ce fameux libre choix d'accéder 
aujourd'hui à un emploi qui est vecteur d'émancipation, 
également  d'épanouissement  personnel.  Je  reste 
persuadé que l'obligation ne reste pas la solution. 

Quand  j'entends,  et  vous  avez  beau  vous  en 
défendre, la stigmatisation des demandeurs d'emploi peu 
qualifiés ;  vous  êtes  municipaliste,  Monsieur  Jeholet, 
vous  devez  aussi,  tout  comme  moi,  recevoir 
régulièrement  des  demandeurs  d'emploi  peu  qualifiés. 
C'est une insulte et une gifle à ces demandeurs d'emploi 
que vous êtes en train de faire ici, parce que vous avez 
été, comme parfois, dans la caricature en signalant qu'il 
y avait une espèce de cocooning et que les demandeurs 
d'emploi peu qualifiés se retrouveraient dans un certain 
cocon,  on  les  chouchouterait.  Je  n'ai  en  tout  cas  pas 
l'impression  que  ce  sont  les  mêmes  demandeurs 
d'emploi  peu  qualifiés  que  je  vois  défiler  chaque 
semaine  devant  moi.  Je  n'ai  pas  l'impression  que  ces 
gens  soient  cocoonés,  mais  ils  sont  évidemment 
stigmatisés.  Ils  ne  sont  pas  bien  non plus  parce  que, 
pour la plupart, ils cherchent réellement de l'emploi et 
ils  n'ont  malheureusement  pas  la  chance  d'en  trouver 
pour l'instant.  Ici,  vous voulez leur  imposer la double 
peine,  voire  la  triple  peine,  de  leur  imposer  une 
formation. Je l'ai dit, une formation qu'ils n'auront pas 
choisie. 

On a beau dire, il reste 57 métiers en pénurie. On va 
lui dire, à ce demandeur d'emploi peu qualifié : « Tu vas 
devoir  te  former  dans  une  filière  que  tu  n'auras  pas 
choisie ». 

(Réaction de M. Jeholet)

Cinquante-sept, j'avais bien compris ; un cinq et un 
sept.

On se retrouve donc ici avec un demandeur d'emploi 
peu qualifié, à qui l'on dira : « Tu vas devoir te former 
dans une filière que tu n'auras pas choisie ». Il ira, bon 
an, mal an, au terme de sa formation, avec la motivation 
dont on peut se douter. C'est pareil pour un étudiant, un 
étudiant qui ne suit pas sa filière ne se formera pas de 
manière efficace. S'il arrive au bout de sa formation qui 
sera, on peut en douter, une formation de piètre qualité, 
puisque l'on n'est jamais aussi peu motivé que quand on 
n'a  pas  envie  de  faire,  s'il  a  la  chance  de  trouver  un 
emploi au bout de ce parcours du combattant, il exercera 
un emploi qu'il n'aura pas choisi. Dès lors, si c'est cela le 
modèle  d'émancipation  sociale,  le  modèle 
d'épanouissement personnel que vous plaidez pour nos 

Wallonnes  et  nos  Wallons,  je  trouve  que  c'est  un 
mauvais modèle. 

Une  nouvelle  fois,  je  le  réitère,  c'est  une  fausse 
bonne idée et nous nous y opposerons avec le plus grand 
des plaisirs.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  D'abord, il  me semble 
que le débat aurait du rester en commission, parce qu'ici 
on  n'a  pas  avancé  d'un  iota.  D'habitude,  le  tour  de 
chauffe c'est avant la course, ici c'est après. Cela ne fait 
pas avancer les choses et on a versé dans la caricature 
de part et d'autre.

J'aurais  aimé  entendre  du  MR  des  pistes  pour 
avancer,  tenant  compte  de  ce  que  l'on  a  discuté  en 
commission et de la reconnaissance de l'avancée sur les 
chiffres, de la réflexion en disant que le MR aurait pu 
conserver  sa  résolution  de  côté  et  se  dire  que  l'on 
continue  à  avancer  notamment  dans  la  recherche  de 
solutions de consensus et dans la recherche de solutions 
qui évitent cette imposition de formations, mais j'aurais 
aussi  aimé  entendre  la  ministre  sur  des  propositions 
beaucoup  plus  complètes,  beaucoup  plus  pertinentes 
pour résorber la pénurie dans ces 57 métiers. 

Le travail reste à faire,  à mon avis. L'enjeu est de 
taille et je nous invite à y retravailler. 

M. le Président. - La parole est à Mme Vandorpe. 

Mme Vandorpe (cdH). - Je voulais remettre l'accent 
sur le contrat de gestion du FOREm et les missions du 
FOREm  avec  cette  notion  d'accompagnement 
individualisé  où  un  cas,  finalement,  n'est  pas  l'autre. 
C'est là où le rôle des accompagnateurs du FOREm est 
important. Il est vraiment essentiel d'y mettre le paquet. 
Je  compte  sur  le  contrat  de  gestion  nouveau  et  sur 
Mme Vanbockestal pour faire le nécessaire. 

Même chose par rapport à cette forte proportion de 
chômeurs éloignés de l'emploi qui ont des lacunes pour 
accéder à des formations qualifiantes avec tout le travail 
en  amont qui  doit  être  fait.  Là  aussi,  j'attends  que le 
FOREm  tienne  ses  promesses  sur  les  ressources 
humaines  qu'il  apportera  pour  pouvoir  prendre  en 
compte cette donnée. 

M. le Président. - La parole est à M. Gillot. 

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Je  voulais  redire  toute 
l'importance que la formation a et le rôle essentiel que 
doivent  jouer  les  employeurs  par  rapport  à  cette 
formation,  la  prise  en  charge  qu'ils  doivent  avoir  par 
rapport  à  cette  formation  et  ne  pas  compter  sur  la 
collectivité  de  manière  incessante  pour  que  ces 
formations soient assurées, assumées. 

Maintenant,  quant  au  reste,  quant  à  ce  que 
M. Jeholet  a  dit,  je  vais  dire  quelque  part  que  les 
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recettes libérales n'ont jamais rien apporté à la Wallonie. 
Je vais dire que c'est assez facile de prendre un emploi, 
un CDI et de le diviser en trois pour en faire trois tiers 
temps  comme  intérim  et  dire  ensuite  que  l'on  a 
développé l'emploi, c'est assez facile. 

Pour le reste, et l'essentiel de mon temps, Monsieur 
Jeholet, je vous rassure, je combats le libéralisme jour et 
nuit et je dois vous dire que cela marche plutôt bien. 

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de 
la proposition de résolution.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT LA 
PRÉVENTION DE LA SANTÉ, 

L'AMÉLIORATION DE LA SANTÉ MENTALE ET 
DE L'ACCOMPAGNEMENT DES DÉTENUS, 
DÉPOSÉE PAR MMES SALVI, KAPOMPOLE, 

LEAL LOPEZ ET M. ONKELINX 
(DOC. 822 (2016-2017) N° 1, 1BIS ET 2)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de résolution visant la prévention de la 
santé,  l'amélioration  de  la  santé  mentale  et  de 
l'accompagnement  des  détenus,  déposée  par 
Mmes Salvi,  Kapompole,  Leal Lopez  et  M. Onkelinx 
(Doc. 822 (2016-2017) N° 1, 1bis et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  des  travaux  publics,  de  l'action 
sociale et de la santé qui a été déposé sur le portail des 
parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres,  Rapporteuse, 
pour une présentation du rapport oral.

Mme Baltus-Möres,  Rapporteuse.  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
commission  s'est  réunie  hier  afin  d'examiner  la 
proposition de  résolution  visant  à  la  prévention  de  la 
santé,  l'amélioration  de  la  santé  mentale  et 
l'accompagnement des détenus. 

Cette proposition de résolution fait suite à un rapport 
parlementaire. Elle fait suite à la rencontre des acteurs 
de terrain et à la visite des établissements pénitentiaires 
francophones. 

Mme Salvi,  coauteure  de  la  proposition  de 
résolution,  souhaite  d'ailleurs  que  les  demandes  de  la 
résolution  soient  portées  au  sein  de  la  prochaine 

Conférence  interministérielle  consacrée  à  la  santé  en 
milieu  carcéral.  C'est  ce  qui  a  d'ailleurs  motivé  la 
demande d'urgence dont la proposition a fait l'objet. 

Voici les demandes faites au Gouvernement wallon :
– légitimer l'expertise et soutenir la présence des 

associations de promotion de la santé dans les 
prisons ;

– offrir  une  information  claire  sur  les  risques 
encourus  en  matière  de  transmission  de 
maladies  ainsi  que  sur  le  geste  de  base  en 
matière d'hygiène ;

– encourager  les  détenus  à  accepter  les 
dépistages proposés par les services médicaux ;

– renforcer  les  actions  de  prévention  des 
associations spécialisées en assuétudes ;

– permettre les contacts avec des professionnels 
de la santé spécialisés en nutrition. 

La deuxième partie de la résolution vise à demander 
au  Gouvernement  wallon  de  sensibiliser  le 
Gouvernement  fédéral  à  différentes  problématiques 
comme la nécessité d'établir un état des lieux de la santé 
des  personnes  détenues  et  l'utilisation  des  moyens 
budgétaires dédiés à l'engagement de personnel.

Il est, en outre, demandé de créer un questionnaire 
d'anamnèse homogène à toutes les prisons, de renforcer 
le dépistage systématique des  maladies  transmissibles, 
de  permettre  aux  agents  pénitentiaires  travaillant  en 
annexe  psychiatrique  de  bénéficier  d'une  formation 
adéquate et spécialisée.

Dans  le  cadre  de  la  discussion  générale,  il  était 
regretté que toutes les prisons ne figurent pas parmi les 
établissements visités par les auteurs, alors qu'il y avait 
beaucoup d'informations à y recueillir.  Cependant,  les 
auteurs  insistent  sur  la  représentativité  des 
établissements choisis. 

Après  avoir  constaté  que  le  SPF  Finances  reste 
compétent  pour  la  prise  en  charge  de  la  santé  des 
détenus, Mme Lecomte, qui connaît très bien la matière 
d'ailleurs, a souligné que la population carcérale n'a pas 
de passé en matière de santé puisque aucun détenu ne 
possède de dossier médical global, le DMG, et qu'aucun 
détenu ne  fréquente  de  cabinet  médical  ou  encore  de 
cabinet dentaire.

Par ailleurs,  il  était  rappelé par Mme Lecomte que 
l'équipe médicale est généralement indépendante de la 
direction  pénitentiaire  et  que  les  médecins  qui  y 
exercent sont eux-mêmes des indépendants.

Concernant plus particulièrement les soins de santé 
jugés  insuffisants,  il  a  été  rappelé  que  les  détenus 
peuvent  s'inscrire  quotidiennement  à  la  consultation 
médicale  de  la  prison.  Il  apparaît  à  cet  égard  que  la 
population  carcérale  peut  être  considérée  comme une 
population défavorisée cumulant des facteurs de risques 
liés à la précarité.
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Au-delà  des  soins  donnés,  la  prévention  était 
regardée  comme  déterminante  et  il  s'agissait  de 
responsabiliser les personnes détenues vis-à-vis de leur 
santé, et ce dans la perspective de leur réinsertion.

Une question était également de savoir si le Plan de 
prévention  santé  de  M. le Ministre  intégrait  la 
population carcérale. Ce point n'est pas mentionné dans 
les demandes au Gouvernement et il existe actuellement 
apparemment  peu  de  pistes  de  concertation.  Ici,  le 
ministre a expliqué que le Plan de prévention santé de la 
Région concernera toutes les catégories de la population 
et qu'il n'est pas prévu de plan spécifique pour le milieu 
carcéral.

Au sujet  du DMG, il  a été ajouté que les  détenus 
n'en possèdent pas plus à leur entrée qu'à leur sortie de 
prison. Le dossier créé durant leur détention ne les suit 
en effet pas à l'issue de leur peine. Là aussi, on voyait 
une responsabilité politique à agir.

M. le Ministre  estime  qu'il  est  sain  de  pouvoir 
interpeller  d'autres  niveaux de  pouvoir  si  cela  s'avère 
nécessaire, mais sur le contenu de la résolution, il tient 
enfin  à  signaler  que  les  quatre  dernières  demandes 
adressées au Gouvernement fédéral et qui concernent la 
création  d'un  poste  de  référent  en  promotion  santé 
devraient en réalité l'être au Gouvernement wallon, car 
il  s'agit  d'une  matière  qui  ressort  des  compétences 
wallonnes.

Un amendement pourrait  dès lors être déposé, afin 
de faire passer ces demandes du point 2 au point 1 de la 
proposition  de  résolution.  Avec  l'étonnement  de 
plusieurs  commissaires,  aucun  amendement  n'était 
rédigé  sur  ce  point  par  les  auteurs  de  la  proposition, 
même  si  le  ministre  avait  proposé  ceci  lors  de  son 
intervention. Les auteurs avaient expliqué que l'essentiel 
résiderait  dans  le  fait  que  la  demande de  création de 
postes de référent en promotion santé soit entendue et 
puisse se concrétiser.

La proposition de résolution a été  adoptée par  six 
voix et trois abstentions.

Merci pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  vous  avoue 
que c'est avec beaucoup de satisfaction que je prends la 
parole cet après-midi parce que cette  résolution est  le 
fruit – et je dirais même l'aboutissement – d'un travail 
important  de  plusieurs  mois  que  j'ai  eu  l'occasion  de 
mener à travers justement ce rapport parlementaire. 

Je tenais d'ores et déjà à remercier l'ensemble de mes 
collègues,  tous  partis  confondus,  qui  avaient  été 
particulièrement  accueillants  et  attentifs  lors  de  la 

présentation du rapport il y a de cela quelques mois. Je 
voulais également remercier de facon plus particulière 
mes  collègues  du  groupe  socialiste  pour  m'avoir 
accompagnée et soutenue dans la correction du texte de 
la  proposition de résolution que nous vous proposons 
aujourd'hui et qui l'ont d'ailleurs cosignée.

Je vous le disais, il y a quelques mois, à la demande 
du Gouvernement wallon et de son ministre de la Santé, 
M. Prévot,  j'avais  été  chargée  de  rédiger  ce  fameux 
rapport  parlementaire  relatif  à  l'accompagnement  des 
personnes détenues dans le milieu carcéral, sur tous les 
aspects  de  santé  et  de  promotion  de  la  santé.  Il  y  a 
évidemment une genèse à ce cheminement, puisqu'il y a 
environ  deux  ans,  j'avais  eu  moi-même  l'occasion 
d'interpeller  le  ministre  en  commission  suite  à  une 
action des associations actives en prison qui, dans une 
longue  lettre  à  l'époque,  nous  interpellaient  et 
dénoncaient toute une série de manquements vécus par 
les  détenus  lorsqu'ils  sont  en  prison,  mais  également 
lorsqu'ils en sortent.

Lorsque l'on est face à une proposition d'élaboration 
de  rapport  parlementaire,  on  est  aussi  face  à  une 
méthode de travail que l'on doit soi-même réfléchir et 
travailler. La mienne s'est articulée en quatre phases. Il 
me  semblait  important  tout  d'abord  de  rencontrer  les 
acteurs de terrain,  mais aussi de visiter la  plupart  des 
établissements pénitenciers  francophones,  pour ensuite 
de s'atteler à la rédaction de ce rapport et enfin déposer 
une  proposition de  résolution dans  l'idée  de  faire  des 
recommandations  au  Gouvernement,  en  espérant  que 
celui-ci en tienne compte et puisse les mettre en œuvre.

Je vous le disais, c'est impossible de faire ce genre 
de travail sans vivre la situation de l'intérieur. Le monde 
carcéral est un monde que l'on ne connaît pas, c'est un 
monde qui est fait de nombreux codes, c'est un monde 
pour  lequel  on  a  aussi  pas  mal  de  préjugés,  voire 
d'appréhension. Il était difficile de commencer ce travail 
sans  rencontrer  l'ensemble  des  directions,  les  services 
médicaux, les infirmières, les médecins, mais aussi les 
personnes  détenues  ou  les  assistants  de  surveillance 
pénitentiaire  et,  quand  cela  était  possible,  les 
commissions  de  surveillance  de  ces  mêmes 
établissements.

C'est pourquoi, dans le courant de l'année 2016, j'ai 
eu  l'occasion  de  visiter  les  prisons  d'Andenne,  de 
Jamioulx, de Lantin, de Leuze-en-Hainaut, de Marche-
en-Famenne,  de  Namur  et  de  Tournai.  Oui,  Madame 
Lecomte, c'est vrai, je ne suis pas allée visiter la prison 
d'Arlon, où travaille votre époux. Et je le regrette. J'ai 
également eu l'occasion de visiter la prison de Champ-
Dollon à Genève, en Suisse. Pourquoi ? Parce que j'ai eu 
l'occasion, là,  de découvrir et d'ouvrir les yeux sur un 
système carcéral différent, tant au niveau médical qu'au 
niveau sécuritaire. 

Ensuite,  ce  rapport  parlementaire  a  été  remis 
officiellement au ministre Prévot le 9 novembre dernier 
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et il a été présenté en Commission de l'action sociale de 
notre Parlement le 21 mars de cette année, en mettant en 
évidence une série de réalités extrêmement fortes de ce 
monde carcéral – fortes, c'est en tout cas la manière dont  
je  les  ai  percues,  sur  toutes  les  questions  de 
surpopulation, d'hygiène, de formation et d'alimentation. 
Je vous avoue que je me suis très vite rendu compte que 
c'était très compliqué d'extraire des recommandations et 
de  mettre  en  avant  des  recommandations  en  faisant 
abstraction du monde carcéral dans sa globalité. 

Vous le savez, aujourd'hui les prisons sont du ressort 
du  SPF Justice,  mais  il  me  paraissait  important  pour 
faire un travail sérieux, précis et qui puisse être défendu 
pas seulement dans ce Parlement, mais aussi au niveau 
du Fédéral, de pouvoir inclure dans ce rapport toute une 
série de recommandations qui touchaient non seulement 
notre niveau de pouvoir – à savoir, le niveau wallon –, 
mais également directement le Fédéral. Dans ce genre 
de  dossier,  il  est  important  de  pouvoir  dépasser  les 
clivages  politiques  qui  nous  occupent  régulièrement 
pour porter les dossiers ensemble, que ce soit au niveau 
wallon ou fédéral.

Comme je  le disais,  le premier  constat  que j'ai eu 
l'occasion de tirer et sans doute le plus important, c'est 
que  les  secteurs  de la  santé  et  de la  promotion de  la 
santé  sont  aujourd'hui  en  proie  à  d'énormes  carences 
dans ce système carcéral. Ce n'est pas moi qui le dis, 
c'est  avant  tout  le  personnel  médical,  mais  aussi  les 
ASBL qui y travaillent et qui tirent la sonnette d'alarme 
depuis,  il  est  vrai,  de  très  nombreuses  années. 
Pourquoi ?  Sans  doute  en  raison  d'un  manque  de 
moyens  évident,  mais  aussi  d'un  manque  de 
coordination,  d'un  manque  de  temps.  Je  pense  aussi 
sincèrement  en  raison  d'un  manque  d'intérêt  des 
pouvoirs  publics  pour  le  détenu  et  sa  santé. 
Reconnaissons qu'il n'est pas très porteur de mettre en 
avant  ce  genre  de  dossier.  Quand  je  dis  « pas  très 
porteur », c'est politiquement.

Cette plongée au cœur de notre système carcéral a 
aussi  surtout  mis en évidence une question,  mais  une 
question qui me paraît fondamentale. Que souhaite notre 
société comme système carcéral ? Veut-on un système 
où l'on enferme quelqu'un ? On considère que c'est une 
parenthèse de vie dans la vie d'un homme, on ne se pose 
pas  trop  de  questions  pendant  l'enfermement  et  l'on 
verra bien ce qu'il se passe quand il en sort. Ou veut-on 
un  système  qui  travaille  tout  au  long  de  cet 
enfermement à une réinsertion possible, à une prise de 
conscience,  un  accompagnement  vers  la  sortie  où 
l’aspect, évidemment, de l’éducation de cette population 
qui  est  très  largement  précarisée  pourrait  aussi  faire 
partie de leur quotidien ?

Cette question, pour moi, faisait d’autant plus sens 
quand  on  abordait  la  question  de  la  santé  et  de  sa 
promotion, car l’état dans lequel un détenu entre est, en 
général,  meilleur  qu’à  la  sortie.  Or,  en  tant  que 
responsable politique, il me semble que l’on a aussi une 

responsabilité politique en termes de santé publique et 
de la gestion des risques sanitaires d’avoir une attention 
toute particulière à la santé des détenus au moment de 
leur  incarcération,  car  lorsqu’ils  sortent,  il  est, 
évidemment,  de  la  responsabilité  de  la  société 
d’apporter une réponse. Les risques sanitaires encourus 
en prison sont énormes. Comme je vous le disais très 
régulièrement, que ce soit en terme de santé classique et 
surtout  en terme de santé  mentale,  les  situations sont 
extrêmement préoccupantes.

À travers ce rapport, j’ai mis en évidence – comme 
je vous le disais tout à l’heure – 27 recommandations au 
niveau wallon  et  au  niveau  fédéral  que  je  pourrai  ici 
résumer en huit constats.

Tout  d’abord,  statistiquement,  l’état  de  santé  des 
détenus est méconnu tout simplement parce qu’il n’y a 
pas  de  données  épidémiologiques  quantitatives  et 
qualitatives en Belgique.

Deuxièmement, les personnes détenues sont fragiles 
mentalement  et  physiquement  et  leurs  besoins  en 
matière de santé sont évidemment importants.

Troisièmement,  la  situation  sanitaire  actuelle  des 
détenus est extrêmement préoccupante.

Quatrièmement,  en  prison,  les  troubles  en  santé 
mentale  sont  importants  suite,  notamment,  à  la 
déresponsabilisation, à une certaine perte d’autonomie, 
à l’éloignement familial, à la promiscuité des lieux, aux 
conditions de détention de surpopulation et  autres qui 
sont extrêmement difficiles.

Il faut également arrêter de nier le fait qu’il n’y ait 
pas de drogue en prison. Il y a de la drogue en prison. 
La  drogue  circule  et  les  problèmes  d’assuétude  sont 
nombreux. Il faut aussi arrêter de nier que les problèmes 
d’assuétude  liée  à  certaines  substances  fréquemment 
consommées telles que l’alcool, le cannabis, l’héroïne, 
la  cocaïne,  le  LSD ou une série  de médicaments non 
prescrits  n’existent  pas,  c’est  faux.  Tout  cela  existe, 
circule  en  prison  et  les  prises  de  méthadone  ne  sont 
évidemment pas faciles.

Sixièmement,  les  soins  de  santé  en  prison  sont 
insuffisants. Les détenus ne sont pas suffisamment pris 
en  charge  en  matière  de  santé  mentale  en  dehors, 
évidemment,  de  tout  ce  qui  est  cas  psychiatriques  et 
pour  les  problèmes  liés  à  la  consommation  de 
substances psychoactives.

Septièmement,  la  promotion  de  la  santé,  la 
prévention et  la  réduction  des  risques sont  tout  à  fait 
insuffisantes.

Enfin,  les  Communautés  et,  maintenant,  la  Région 
wallonne, ont un rôle fondamental à jouer en matière de 
sensibilisation, de soutien et de formation tant au niveau 
des  prestataires  de  soins  que  des  intermédiaires  et 
évidemment,  du monde associatif  présent en prison et 
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qui est presque exclusivement le seul à se préoccuper, 
en  tout  cas,  à  prendre  en  charge  les  questions  de 
prévention de santé.

Je vous le disais donc, à travers cette résolution, il y 
a évidemment des demandes directes au Gouvernement 
wallon,  notamment  de  légitimer  l’expertise  et  de 
soutenir la présence de ces associations de promotion de 
santé qui, aujourd’hui, sont les seules à œuvrer dans ces 
matières,  mais  aussi  de  contribuer  à  ce  que  chaque 
détenu demain en  Wallonie  ait  une  information  claire 
sur les risques encourus en matière de transmission de 
maladie  ou  d’IST,  mais  aussi  toute  une  série 
d’informations  sur  les  gestes  de  base  en  matière 
d’hygiène.

La question de la prévention, c’est aussi encourager 
les détenus à accepter les dépistages qui sont proposés. 
Cette demande fait lien également directement avec des 
demandes  au  niveau  fédéral.  C’est  aussi  un 
accompagnement  en  santé  mentale.  Aujourd’hui,  la 
santé  mentale  n’est  absolument  pas  prise  en  compte 
dans nos prisons wallonnes. Il est grand temps de s’en 
préoccuper.

Il  y  a  également  toute  une  série  de  demandes 
concernant les problématiques de nutrition et de travail 
avec les professionnels de la santé.

Notre  volonté,  à  travers  cette  résolution,  a  été 
évidemment – et on l’a rappelé au niveau de l’urgence – 
que  cette  résolution  puisse  être  étudiée  lors  de  la 
prochaine  conférence  interministérielle  concernant  la 
santé en milieu carcéral qui aura lieu à la fin de ce mois 
de juin.

Les  demandes  –  je  vous  le  disais  –  sont  aussi  de 
sensibiliser  le  Gouvernement  fédéral  à  une  série  de 
choses. Je vous avoue que j’ai aussi été invitée, suite à 
mon rapport, par les responsables du SPF Justice qui en 
avait  pris  connaissance.  Eux-mêmes  sont  occupés  à 
élaborer un rapport avec le KCE sur la matière et eux-
mêmes  étaient  extrêmement  sensibles  à  une  série  de 
recommandations.  Je  pense,  dès  lors, 
Monsieur le Ministre, que sur une série de demandes et 
de sensibilisations au niveau du Gouvernement fédéral, 
vous aurez, sans aucun doute, un bon accueil.

Dans  les  différentes  demandes,  et  j’en  ai  listées 
quatre,  en  tout  cas  à  exprimer  oralement,  il  y  a 
l’application de la loi de principe du 12 janvier 2005 qui 
sur les axes de santé, aujourd’hui, n’est pas appliquée. Il 
y a la réalisation de l’état de la santé, puisque dans le 
rapport  du  SPF  Justice,  dans  le  rapport  annuel,  ces 
chiffres ne s’y trouvent pas. Il y a toute la question du 
renforcement  du  dépistage  systématique  des  maladies 
transmissibles, je pense au VIH et aux IST dès l’entrée 
en prison,  puisque aujourd’hui seul  le  dépistage de la 
tuberculose  existe.  Il  y  a  évidemment  toute  cette 
réflexion  sur  le  référent  santé.  Pour  moi,  le  référent 

santé et le référent santé mentale, c’est évidemment un 
élément essentiel de cette résolution.

C’est  vrai  qu’avec  nos  collègues  socialistes,  on  a 
beaucoup discuté à savoir s’il y a une demande qui doit 
se  faire  au  niveau  du  Gouvernement  wallon  ou  une 
demande qui doit se faire au niveau du Gouvernement 
fédéral. On était indécis tout simplement parce que le 
cadre du personnel est défini par le SPF Justice. Le faite 
de  pouvoir,  nous-mêmes,  imposer  un  membre  du 
personnel supplémentaire dans les prisons nous semblait 
dépendre  du  Gouvernement  fédéral.  C’est  pourquoi 
nous  l’avons  listé,  nous  avons  listé  ces  demandes  au 
niveau du Fédéral.

À vous entendre,  Monsieur  le  Ministre,  suite  à  la 
commission que nous avons eue hier, on a bien senti, en 
tout  cas,  votre  volonté  de  vouloir  avancer  dans  ce 
dossier.  Déjà,  je  vous en remercie parce que cela fait 
aussi  preuve  d’ouverture  et  en  tout  cas  volonté 
d’avancer  dans  un  domaine  qui  n’est  pas  simple.  Si 
effectivement  votre  volonté  demain  est  de  pouvoir 
dégager  dans  les  moyens  aux  associations  le  référent 
santé  qui  pourra  accompagner  les  équipes  médicales, 
alors  j’applaudis.  Il  me semblait  que dans le  texte tel 
que  déposé,  à  partir  du  moment  où  l’on  avait  une 
réflexion sur un membre du personnel supplémentaire 
des prisons, la demande au Gouvernement fédéral était 
plus appropriée.

Enfin, je voudrais conclure sur la commission d’hier 
parce que je vous avoue que j’étais surprise, le mot est 
faible,  par  rapport  aux propos tenus  par  ma collègue, 
Mme Lecomte,  du  MR.  Je  vais  vous  l’expliquer 
simplement. En effet, lors de la présentation du rapport 
qui avait quand même duré un certain temps, on avait eu 
un débat extrêmement positif, serein, avec une volonté 
d’avancer.  Je  remercie  Mme Durenne,  présente  au 
moment  de  la  présentation  du  rapport,  qui  avait  fait 
preuve vraiment de beaucoup d'empathie et d’ouverture 
par  rapport  à  tout  le  travail.  L’idée  étant  de  pouvoir 
rassembler largement sur un texte comme celui-ci.

J’ai  entendu  les  différentes  remarques  de 
Mme Lecomte hier et je vous avoue que j’ai relu avec 
attention ses remarques. Il n’y a pas une seule remarque 
sur le fond rapport. Il y a avant tout des critiques sur le 
fait  que je  n’ai  pas  eu l’occasion de visiter  toutes les 
prisons. Je l’ai dit en boutade tout à l’heure, c’est vrai 
que je n’ai pas été à Arlon. Vous m’avez dit que votre 
époux y travaillait et qu’il était en plus aussi favorable à 
une série de dispositifs dans la résolution. D’emblée, je 
vous ai dit que si je n’avais pas été c’est parce qu’il y 
avait  aussi  un  choix  de  taille  de  prison  et  que  celle 
d’Arlon  était  comparable  notamment  à  la  prison  de 
Namur. C’est plus ou moins le même style de prison.

Deuxièmement,  vous  m’avez  reproché  de  me 
fourvoyer dans la  proposition de résolution parce que 
j’avais  osé  demander  que  le  Gouvernement  wallon 
sensibilise le Fédéral sur une série de matières. Là, je 
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vous  avoue  que  cela  m’attriste.  Cela  m’attriste, 
pourquoi ? J’ai l’impression que l’on reprend chacun sa 
petite  casquette  et  son  petit  parapluie,  je  fais  de  la 
politique en majorité au Parlement fédéral. De ce fait, 
non, je dois rester dans les cadres et dans les clous du 
Parlement  wallon.  Je  vous  ai  répondu,  Madame 
Lecomte, je pense que dans un dossier comme celui-ci, 
j’aurais été bête après autant de mois de travail de ne 
pas  pointer  toute  une  série  de  dysfonctionnements  au 
niveau du Fédéral et de pouvoir simplement le porter à 
travers  une  cime  santé  avec  les  différents  ministres 
autour de la table.

Je  ne  pense  pas  que  je  me  suis  fourvoyée,  au 
contraire. Simplement, c’est un peu dommage de ne pas 
avoir  dépassé ces clivages majorité/opposition au-delà 
de  nos  parlements  pour  pouvoir  porter  ensemble  un 
texte comme celui-ci. Je l’ai dit hier, mais je trouvais 
important  de  pouvoir  le  redire  aujourd’hui.  C’est  une 
occasion manquée, je le regrette.  J’espère, néanmoins, 
que l’on pourra s’entendre sur d’autres types de texte 
comme cela a été le cas, par ailleurs, aussi en Fédération 
Wallonie/Bruxelles. 

En tout cas,  là,  je  conclus,  je voulais évidemment 
remercier toutes les personnes qui m'ont accompagnée à 
l'occasion de son travail, le monde des associations, le 
monde des prisons.

Je  voulais  également  remercier  mes  collègues  du 
cdH et du PS pour leur soutien tout au long de ce travail 
et  lors  de la  cosignature et  remercier  déjà le  ministre 
qui,  lors  du  rapport  et  de  la  présentation  hier  en 
commission,  a  déjà  fait  preuve  en  tout  cas  de 
volontarisme pour nous suivre dans ce travail important 
et qui, pour moi, se conclut aujourd'hui.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Je  vais  vous  expliquer, 
Monsieur Onkelinx.

Avant  toute  chose,  je  voulais  remercier 
Mme Lecomte qui m'a remplacée dans l'urgence hier. Il 
était prévu que j'intervienne. Réellement, je voulais la 
remercier. Je n'ai pas participé aux débats, mais j'étais là 
lors de la présentation du rapport de Mme Salvi.

Pour remettre  un petit  peu dans le contexte,  on le 
sait, la promotion de la santé se heurte au paradoxe du 
séjour en détention qui peut-être à la fois pathogène en 
particulier  sur  le  plan de  la  santé mentale,  on le  sait, 
mais  qui  constitue  également  une  véritable  occasion, 
pour  cette  population  vulnérable  cumulant  souvent 
divers facteurs de risques et présentant un état de santé 
négligé  ou  dégradé,  d'entrer  finalement  dans  le  droit 
commun et  d'accéder au système de soins,  y compris 
dans ses volets éducatif et préventif.

Au-delà  des  soins,  l'engagement  d'une  véritable 
politique de prévention et d'éducation pour la santé de la 
population pénale paraît déterminant pour l'avenir.

L'objectif  est  vraiment  de  responsabiliser  la 
personne détenue vis-à-vis de sa santé et de favoriser sa 
réinsertion ultérieure.

Madame  Salvi,  j'ai  bien  entendu  vos  propos  me 
concernant  lors  de  la  présentation  du  rapport  en 
commission. Je vais, n'étant pas là hier, essayer quand 
même  de  justifier  la  position  de  ma  collègue  en 
commission.

Cette  proposition  de  résolution  finalement,  pour 
nous,  n'est  qu'une  simple  transposition  des 
recommandations  formulées  par  Mme Salvi  dans  le 
cadre de sa mission parlementaire particulière qui avait 
été confiée en 2015 par le Ministre Prévot. Pour rappel, 
le  22 février 2015,  M. le Ministre  avait  chargé  des 
parlementaires  wallons  de  missions  exploratoires 
destinées vraiment à approfondir la réflexion concernant 
une  série  de  thématiques,  mais  liées,  Monsieur  le 
Ministre,  à  vos  compétences  ministérielles,  dont 
l'accompagnement social et sanitaire en milieu carcéral.

Finalement,  à  la  lecture  du  rapport,  force  était  de 
constater  que  la  consigne  initiale  n'avait 
malheureusement  pas  été  respectée,  ce  que,  vraiment, 
nous déplorons et regrettons fortement.

Nous avions alors discuté d'un texte dont le contenu 
était aux trois quarts des compétences fédérales.

Deuxièmement,  ce  qui  est  dérangeant  également, 
c'est  le  momentum.  Madame  la  Députée  Salvi, 
finalement pressée peut-être de voir voter sa proposition 
de  résolution  au  Gouvernement,  a  demandé  l'urgence 
sur  ce  texte  au  motif  de  la  tenue  prochaine  d'une 
conférence  interministérielle.  Je  rappelle  aussi  qu'il 
avait été toutefois envisagé, toujours en mars dernier, de 
lancer,  par  l'auteure,  une  invitation  à  collaborer  aux 
différentes formations politiques. Un groupe de travail 
spécifique aurait ainsi du voir le jour.  À tout le moins, 
c'est  ce  que  nous  avions  clairement  demandé  en 
conclusion des discussions, si vous vous souvenez bien, 
Madame  Salvi,  en  mars  dernier.  C'était  moi,  j'étais 
intervenue et je vais vous relire ce que j'ai dit ce jour-là : 
« J'espère  que,  très  rapidement,  on  pourra  mettre  sur 
pied un groupe de travail,  de facon à travailler sur la 
proposition de résolution, pour déterminer concrètement 
les mesures, ici au niveau de la Région, qui peuvent être 
mises en place pour améliorer le quotidien des détenus. 
Nous  sommes  les  garants  au  niveau  de  la  Région 
wallonne.  On  a  donc  un  rôle  très  important  à  jouer 
également. » C'était ce que j'avais dit ce jour-là.

Finalement,  aucun groupe de travail  spécifique n'a 
été mis sur pied par l'auteur afin de pouvoir rédiger un 
texte comme on aurait  souhaité,  un texte commun,  et 
vraiment propre à la Wallonie. On a simplement envoyé, 
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proposé  à  la  cosignature  finalement  une  kyrielle  de 
projets, de propositions qui étaient déjà ficelés et c'est 
là-dessus que l'on ne peut que regretter, c'est vraiment 
fort dommage.

Évidemment, je ne vais pas dire aujourd'hui que tout 
est à jeter, certainement pas. Mais cette résolution a tout 
de  même  un  arrière-gout  de  travail  sommaire  et 
inachevé pour le groupe MR.

Je vous remercie beaucoup.

(Applaudissements)

(M. Onkelinx,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Tout  d'abord,  j'aimerais 
remercier Mme Baltus-Möres pour son rapport ainsi que 
les services qui ont du travailler tout de même dans des 
délais assez courts, d'autant plus que c'est tout de même 
un  travail  qui  nous  a  mobilisés,  je  pense,  avec 
différentes personnes à d'autres endroits que ce que l'on 
aurait du avoir en tout cas hier en commission puisque, 
aussi bien Mme Durenne que moi-même, nous n'avons 
pas pu participer aux travaux finaux.

Mais  comme  Mme Salvi  l'a  bien  expliqué  tout  à 
l'heure, c'est clair qu'à partir  du moment où il  y avait 
cette  conférence  interministérielle  Santé  publique  qui 
pouvait  se saisir  du sujet  et  qui  se déroule  le  26 juin 
prochain,  c'était  quand  même  l'occasion  de  pouvoir 
avancer sur la question.

Ce que j'aimerais dire, au nom de mon groupe, c'est 
d'abord que notre collègue a démontré, à la fois dans la 
présentation  de  son  rapport  en  commission  et  aussi 
encore  aujourd'hui  à  la  tribune,  que  la  population 
carcérale se caractérise par un ensemble de facteurs de 
vulnérabilité,  à  savoir  la  précarité,  les  addictions,  les 
troubles  mentaux,  et  ces  facteurs  de  risques 
sociosanitaires rendent ces  populations carcérales plus 
que vulnérables aux problèmes de santé de la population 
en général.

C'est  pourquoi  le  groupe  socialiste  soutient  la 
proposition  de  résolution  initiée  par  notre  collègue 
Véronique  Salvi,  dont  je  salue  d'ailleurs  le  travail 
réalisé, parce que pour moi c'est un travail, d'abord, qui 
finalement  nous  a  permis  aussi  d'encore  mieux  la 
connaître,  c'est  vrai,  lorsque  l'on  a  ce  type  de 
responsabilité  à  mener,  c'est  vrai  que  l'on  voit  tout 
l'enthousiasme et toute l'application qu'un parlementaire 
peut  avoir,  sa  méthodologie.  Pour  moi  aussi,  c'est  un 
rapport  très  très  intéressant,  qui  se  base  sur  des 
situations de terrain. Donc je salue aussi le travail qui a 
été  réalisé  d'aller,  certes  ne  pas  voir  l'ensemble  des 
prisons de Wallonie, mais en tout cas d'aller visiter toute 
une  série  de  prisons  et  de  reprendre  toutes  les 

préoccupations  des  acteurs  du  terrain,  peu  importe  le 
niveau de pouvoir concerné.

Je pense que c'est vraiment important de pouvoir se 
dire que  l'on a cette  maturité-là  au niveau wallon, de 
pouvoir prendre un problème à bras-le-corps et répondre 
à la population la plus concernée, quel que soit le niveau 
de pouvoir  qui est  d'ailleurs  concerné  parce que pour 
moi c'est vraiment essentiel.

Je reviens sur la question du référent santé parce que 
j'ai  bien  compris,  avec  Alain  Onkelinx,  que  c'était 
vraiment un élément central de la résolution, et il était 
vraiment très très clair pour nous qu'il fallait qu'il soit 
présent. Même si cela a déjà été dit, la promotion de la 
santé relève  de compétences wallonnes et  que je  suis 
persuadée  que  ce  sera  d'ailleurs  essentiel  dans  les 
prochaines années d'arriver à un niveau beaucoup plus 
élevé  en  termes  de  prévention  et  de  promotion  de  la 
santé, à partir du moment où l'on se situe dans le cadre 
du milieu carcéral, comme Mme Salvi l'a expliqué, cela 
justifie  selon  moi  tout  à  fait  une  discussion  entre 
ministres  au  sein  de  la  conférence  interministérielle 
Santé publique.

Je ne serai pas beaucoup plus longue, je pense que 
tout  a  déjà  été  dit  par  l'initiatrice  du  projet,  que  je 
remercie encore une fois, parce que je pense que c'est 
une importante pièce à l'édifice de la construction d'une 
Wallonie toujours plus bienveillante et inclusive.

On le sait, la grandeur d'une nation se mesure à la 
manière dont elle traite les personnes les plus faibles et 
pour moi, cette proposition, eu égard à l'actuel état du 
transfert des compétences, a vraiment tenu sa promesse 
en la matière.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action sociale  et  du Patrimoine.  -  Je  vais 
m'autoriser  à  le  faire  de  mon  banc,  Monsieur  le 
Président, parce que je ne compte pas être très long.

Je voudrais simplement saluer une nouvelle fois le 
travail réalisé initialement par Mme Salvi, à travers le 
rapport de qualité qu'elle a pu me soumettre suite à la 
demande que j'avais pu lui formuler antérieurement. Je 
voudrais  remercier  également  les  auteurs  de  la 
proposition  de  résolution  qui  se  sont  associés  à  ce 
travail  issu  du  groupe  socialiste  pour  améliorer 
effectivement l'épure.

Je ne pense pas, Madame Durenne, que le résultat 
final soit à juger comme étant bâclé, loin de là. On a un 
travail de qualité qui a été réalisé. Je peux comprendre 
la pointe de déception ou d'amertume de ne pas avoir été 
associée,  mais  ce  sont  des  démarches  qui  sont 
étrangères  à  l'action  ministérielle,  cela  concerne  la 
manière dont les parlementaires ont souhaité s'organiser. 
L'essentiel  n'est  pas  tant  de  rester  contrarié  sur  ce 
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processus que de surtout se réjouir  qu'enfin un signal 
puissant  puisse  être  donné  par  cette  assemblée 
parlementaire à  l'égard d'un public dont on parle  trop 
peu, qui est souvent négligé, qui est rarement au cœur 
des préoccupations, des discours tenus par les uns et par 
les autres et des actes qui sont posés. 

Fort de cette résolution, que je ne manquerai pas de 
la  relayer  rapidement  au  travers  de  la  Conférence 
interministérielle de la santé et des réunions spécifiques 
liées aux détenus qui sont prévues dans la foulée. Je ne 
manquerai  pas  de  rappeler  aussi  les  attentes  des 
parlementaires wallons à l'égard des actes que le Fédéral 
peut  poser,  et  ce,  de manière tout  à  fait  constructive, 
sans  animosité  quelconque.  On  n'arrivera  pas  à 
progresser dans ce dossier si on le  politise. Il  faut au 
contraire être dans une démarche où, avec beaucoup de 
bon sens, chacun essaie de faire des pas. Cette politique 
des petits pas sera susceptible, je l'espère, d'apporter des 
résultats palpables sur le terrain, dans un milieu qui est 
déjà lui-même soumis à beaucoup de tensions.

Pour ma part, complémentairement aux propos que 
j'ai pu formuler en commission sur l'opportunité de la 
localisation  des  recommandations,  peu  importe ; 
l'essentiel est ailleurs et certainement dans les actes que 
le  Gouvernement  wallon  pourra  lui-même  poser. 
J'espère que nous pourrons, dans les mois qui viennent, 
rapidement  sentir  qu'il  y  a  déjà  des  recommandations 
formulées  par  cette  assemblée  qui  trouveront  à  se 
concrétiser grâce aux impulsions que le Gouvernement 
voudra bien donner en la matière.

En tout cas, merci aux parlementaires pour le travail 
de qualité qui a été réalisé, les débats de fond qui ont 
animé notre assemblée et les réunions de la commission 
préalable. Comme Mme Salvi l'a dit, elle termine ici une 
étape  du  travail  important  qu'elle  a  pu  mener.  Je  ne 
doute pas que cela ouvrira d'autres chapitres, notamment 
quant au suivi de la mise en œuvre de cette proposition 
de résolution que, j'ose espérer, nonobstant l'abstention 
qui a été formulée en commission et qui tient – j'ai bien 
compris aujourd'hui – davantage du fait de ne pas avoir 
été associé à la rédaction du texte, que nous pourrons 
malgré tout, sur le fond et le message à adresser à cette 
population, avoir une unanimité.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Je  remercie  l'ensemble  des 
collègues  et  le  ministre  pour  leurs  interventions  cet 
après-midi. Je ne veux pas être polémique, parce que, 
pour moi, c'est un dossier qui doit  aller  au-delà de la 
polémique. Si un groupe de travail technique ne s'est pas 
mis en place « physiquement », de nombreux échanges 
de  courriels  entre  les  différents  collaborateurs  ont  eu 
lieu sur le texte : « Le texte a cassé, revenez-nous avec 
vos  modifications,  on  est  à  votre  écoute,  on  peut  en 
parler ».  Malheureusement,  tout  cela  est  resté  sans 
réponse  et  je  l'ai  regretté,  mais  peu  importe.  Comme 

vient de le dire le ministre, ce qui est important, c'est de 
pouvoir continuer à avancer sur ce type de dossier.

À titre personnel, je vous avoue que faire un travail 
comme celui-ci donne aussi beaucoup de sens à notre 
engagement  politique,  à  l'heure  où  l'on  se  pose 
beaucoup de questions sur  « sert-on encore  à  quelque 
chose ? ». Le fait d'aller sur le terrain, de pouvoir porter 
un  dossier  comme  celui-ci,  de  pouvoir  le  défendre 
devant vous, le partager, échanger, améliorer le texte et, 
enfin, le défendre en tribune, oui, cela donne vraiment 
du sens à l'engagement politique et à ce pour quoi l’on 
est élu en tant que parlementaire. Cela fait aussi du bien 
en ces temps troublés.

J'espère tout simplement et très humblement avoir, 
avec mes collègues, apporté une petite pierre à l'édifice 
de la prévention et de la promotion de la santé en milieu 
carcéral.  C'est  vrai  que  le  chemin  est  encore  long, 
Monsieur le Ministre, on en est tout au début.  Je pense 
simplement  aux  associations  qui  œuvrent  en  milieu 
carcéral  et  qui,  je  l'espère,  aujourd'hui,  voient  un bol 
d'oxygène, une pérennisation et une valorisation de leurs 
actions à travers cette résolution. 

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne. 

Mme Durenne (MR). - Je ne vais certainement pas 
polémiquer aujourd'hui parce que pour moi, la santé, je 
suis bien placée pour le savoir, doit être au-delà de tout 
clivage politique. Une petite précision à M. le Ministre, 
je n'ai certainement pas dit « un travail bâclé », j'ai dit 
« sommaire  et  inachevé ».  Il  y  a  quand  même  une 
nuance, je voulais le préciser.

Maintenant, Madame Salvi, une déception, oui, vous 
pouvez certainement comprendre. Vous me dites qu'il y 
a eu énormément d'échanges de courriels. Excusez-moi, 
je  suis  peut-être  vieille  France,  mais  pour  moi,  un 
échange de courriels n'est pas un groupe de travail. Un 
groupe de travail, cela veut bien dire ce que cela veut 
dire, c'est vraiment se mettre autour de la table ensemble 
et avancer. 

Comme je l'ai dit, l'heure n'est pas à la polémique 
pour  un dossier  important  tel  que  celui-ci,  mais vous 
pouvez  comprendre.  À  la  base,  au  départ,  il  y  avait 
quand même une consigne qui, selon mon groupe, n'a 
pas été respectée puisque l'on devait se concentrer sur 
les compétences – et je le redis – de la Région wallonne, 
ce  qui  n'a  pas  été  fait  entièrement  dans  ce  rapport 
puisqu'il y avait des compétences – vous l'avez expliqué 
en long et en large, je ne vais pas revenir dessus, sur les 
justifications – qui touchaient vraiment le Fédéral. 

Voilà, effectivement, une pointe de déception malgré 
tout. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole. 

Mme Kapompole  (PS).  -  Ce  qui  revient  souvent 
dans  les  témoignages  d'associations  de  détenus  de  la 
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part des détenus eux-mêmes, ce sont des questions du 
style : « Mais qui s'occupe véritablement de nous ? » En 
fait, en votant ce texte tout à l'heure, je pense que l'on 
pourra  leur  montrer  que  Mme Salvi  et  avec  elle,  les 
membres du Parlement, se préoccupent des détenus, de 
leurs conditions de vie en milieu carcéral et de leur état 
de santé. 

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de 
la proposition de résolution.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE 

L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA RÉGION FLAMANDE, LA 
RÉGION WALLONNE ET LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE CONCERNANT LA 
MISE EN ŒUVRE DU RÈGLEMENT (CE) 

N° 1221/2009 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL DU 25 NOVEMBRE 2009 
CONCERNANT LA PARTICIPATION 

VOLONTAIRE DES ORGANISATIONS À UN 
SYSTÈME COMMUNAUTAIRE DE 

MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL ET 
D'AUDIT (EMAS), ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT (CE) N° 761/2001 ET LES 

DÉCISIONS DE LA COMMISSION 2001/681/CE 
ET 2006/193/CE 

(DOC. 799 (2016-2017) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de 
coopération entre l'État fédéral, la Région flamande, la 
Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale 
concernant  la  mise  en  œuvre  du  règlement  (CE) 
n° 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
25 novembre 2009  concernant  la  participation 
volontaire  des  organisations  à  un  système 
communautaire  de  management  environnemental  et 
d'audit  (EMAS),  et  abrogeant  le  règlement  (CE) 
n° 761/2001  et  les  décisions  de  la  Commission 
2001/681/CE  et  2006/193/CE  (Doc. 799  (2016-2017) 
N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  de  l'environnement,  de 
l'aménagement du territoire et des transports.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport  a été déposé par  Mme Waroux sous le 
n° 799 (2016- 2017) n° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR). - Le présent projet de décret vise à 
porter assentiment à cet accord de coopération entre le 
Fédéral  et  les  Régions.  Celui-ci  tend  à  faciliter 
l'application du règlement européen EMAS. EMAS est, 
comme son nom ne l'indique pas vraiment, le système 
européen  d'audit  et  de  management  environnemental 
destiné aux entreprises et autres organisations et depuis 
2001, à tous les secteurs de l'économie tant privés que 
publics. 

EMAS  permet  d'évaluer,  d'améliorer  et  de  rendre 
compte  de  la  politique  environnementale  et  son 
organisation. 

Le 23 octobre 2012, cet accord a été signé par toutes 
les parties, mais suite à l'avis rendu en juin 2013 par le 
Conseil d'État, le groupe de travail a du réfléchir à une 
nouvelle version. 

Enfin signé par toutes les parties, le 12 mai dernier, 
il nous est soumis aujourd'hui pour adoption. 

Nous  avons  toujours  un  peu  de  difficultés  à 
comprendre  la  longueur  de  ce  parcours.  Bien  sur,  la 
matière relève de compétences fédérales et régionales. Il 
y  a  eu  des  changements  de  législature,  différentes 
demandes d'avis au Conseil d'État, des adaptations suite 
à ces avis. Ceci étant dit, nous sommes persuadés que si 
la plus-value de ce système était évidente, ce parcours 
aurait été bien plus rapide.

M. le Ministre  nous  a  donné  les  chiffres  wallons : 
38 entreprises  wallonnes  seulement  sont  enregistrées 
EMAS.  Ceux-ci  sont  quelque  peu  décevants,  d'autant 
que le représentant de l'administration nous a expliqué, 
lors  de  notre  séance  de  commission,  que  certains 
secteurs  en  avaient  l'obligation :  les  centres 
d'enfouissement, les sociétés d'assainissement des eaux, 
sans compter  les entreprises sous-traitantes de l'Union 
européenne  qui,  par  obligation,  adhèrent  à  cet 
enregistrement EMAS. 

Les  exigences  en  matière  de  système  de 
management  environnemental  énumérées  dans  le 
règlement EMAS sont identiques à celles d'ISO 14001, 
en accordant également une importance particulière au 
respect de la législation, à l'amélioration des résultats en 
matière  d'environnement,  à  la  communication  avec  le 
monde extérieur et à l'implication du personnel. 

La reconnaissance EMAS est-elle trop laborieuse à 
obtenir  ou  trop  peu  avantageuse  pour  nos  entreprises 
wallonnes ? Sans doute un peu des deux. Les procédures 
administratives semblent lourdes, mais aussi couteuses. 
Les audits seraient complexes à réaliser en interne, ce 
qui oblige les entreprises à faire appel à des consultants 
et donc à multiplier les couts.

La plus-value vaut-elle  la  peine  de ces  démarches 
procédurières ?  ISO 14001  jouit  d'une  reconnaissance 
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internationale  et  EMAS  d'une  reconnaissance 
européenne.  Le jeu en  vaut-il  vraiment la  chandelle ? 
Nous en doutons encore quelque peu.

Ceci  étant  dit,  nous  pouvons  rassurer  l'assemblée, 
nous  soutiendrons  ce  texte,  même  si  nous  regrettons 
l'impact  limité  de  celui-ci.  Nous  ne  déposerons  pas 
d'amendement  qui  obligerait  un  nouveau  parcours  du 
combattant.

Je rappellerai pour clôturer le rôle essentiel de notre 
administration  dans  ce  dossier  comme  dans  bien 
d'autres. L'administration est censée guider au quotidien 
nos  entreprises.  Si  celles-ci  n'ont  pas  attendu  EMAS 
pour  montrer  leur  bonne  foi  en  matière 
environnementale,  l'administration  a  également  le 
devoir  de veiller,  de manière efficiente et  éclairée,  au 
respect de la réglementation environnementale. Elle doit 
le faire non pas contre ces entreprises,  mais avec ces 
entreprises,  en  se  considérant  davantage  comme  un 
adjuvant que comme un contrôleur tatillon.

Merci de votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Je  suis  assez  étonnée  par 
l'intervention  de  M. Lecerf.  Moi  qui  travaille  dans  le 
secteur, cela ne colle pas à la réalité. On est vraiment 
dans des démarches volontaristes et  positives dans les 
entreprises  et  pas  d'oppression,  comme  j'ai  eu 
l'impression de l'entendre.

Je  voulais  m'adresser  à  mes  collègues  et  à 
M. le Ministre. 

Les systèmes de management environnemental sont 
des  outils  essentiels  dont  les  organisations  privées  et 
publiques  doivent  se  saisir,  afin  de  parvenir  à  des 
performances environnementales significatives et à des 
économies d'énergie et de ressources et qui s'inscrivent 
parfaitement dans le soutien au développement durable. 

Comparativement au système ISO 14000, l'avantage 
net  du  système  EMAS est  l'obligation  de  conformité 
réglementaire  et  la  communication  publique  des 
données  environnementales  et  des  engagements  des 
organisations. 

La  mise  en  place  d'un  système  de  management 
environnemental est issue d'une démarche volontaire et 
non forcée. 

J'ouvre néanmoins une parenthèse.

Je  reste  en  effet  persuadée  que  l'imposer  à  des 
entreprises  régulièrement  prises  en  infractions,  mais 
déclarant la meilleure bonne volonté pour obtenir leur 
permis d'extension pourrait les stimuler à se conduire en 
bons élèves qu'ils prétendent pouvoir devenir. 

Les  systèmes  de  management,  qu'ils  soient 
environnementaux, qualité et/ou sécurité, sont des outils 
fantastiques d'amélioration des entreprises, si l'on évite 
l'écueil de la paperasserie et que l'on vise directement 
l'obtention de résultats meilleurs. 

Les  audits  permettent  de  sonder  les 
fonctionnements, d'identifier les dysfonctionnements et 
de les corriger, et surtout permettent de donner la parole,  
qui se doit libre, au personnel et aux clients du système. 

Bien mis en œuvre, ce qui n'est pas toujours le cas 
malgré  l'octroi  de  certification,  les  systèmes  de 
management conduisent les directions de sociétés à des 
remises  en  question  permanentes  et  à  une  réelle 
amélioration continue et, globalement, à une satisfaction 
plus  grande  des  acteurs  concernés,  c'est-à-dire  de  la 
direction, du personnel, des fournisseurs et des clients 
directs  et  indirects,  soit  par  exemple  la  population 
riveraine et plus éloignée dans le cas d'EMAS.

Notre groupe salue ce projet de décret EMAS. 

Grâce  à  cet  accord  de  coopération,  le  nouveau 
règlement EMAS sera facilité dans son application. Des 
organisations actives dans divers secteurs économiques 
pourront améliorer leurs résultats environnementaux en 
matière  de  consommation  de  matières  premières  et 
d'énergie,  on  l'a  dit,  mais  aussi  d'impact  sur 
l'environnement, de réduction des déchets, de mobilité, 
et cetera.  Cela  passera  notamment  par  une  réelle 
implication  de  la  direction  et  du  personnel  et  par  la 
formation continue de celui-ci.

Ce  nouveau  règlement  EMAS  instaure  également 
différents organes. Il est important de pouvoir s'appuyer 
sur ceux-ci afin de veiller au respect des engagements 
pris et aussi pour promouvoir ce système.

En conclusion, nous ne pouvons qu'encourager toute 
organisation,  qu'elle  soit  issue  du  secteur  public  ou 
privé, à s'engager dans la voie EMAS et nous soutenons 
donc ce projet de décret. Merci pour votre attention.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal.  -  Effectivement, ce 
projet  de  décret  vise  à  confirmer  un  accord  de 
coopération  du  12 mai 2017  entre  l'État  fédéral,  la 
Région wallonne, la Région flamande et la Région de 
Bruxelles-Capitale  concernant  une  participation 
volontaire – et il faut évidemment insister et rappeler ce 
dont il s'agit – des organisations au système EMAS.

Ce règlement  vise  à  promouvoir  une  amélioration 
continue des résultats environnementaux des entreprises 
et des organisations tant publiques que privées dans les 
différents  secteurs  économiques  via  notamment  un 
système de management environnemental, rappeler que 
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certaines  de  nos  administrations  sont  d'ailleurs  dans 
cette logique.

Pour  rappel,  le  système  englobe  toute  la  norme 
ISO 14001, en ajoutant des caractéristiques spécifiques, 
uniques. Tout d'abord la conformité légale qui doit être 
démontrée ; l'engagement envers l'amélioration continue 
de  leurs  performances  environnementales,  donc  une 
Déclaration de politique environnementale ; l'obligation 
de transparence tant sur les objectifs environnementaux 
fixés que sur les résultats obtenus et de dialogue entre 
les  organisations  et  les  parties  prenantes  et  la 
participation des employés et des travailleurs. Je pense 
que  ces  caractéristiques  sont  fondamentales,  surtout 
celles qui impliquent la participation de l'ensemble du 
personnel  des  entreprises  qui  s'engage  dans  cette 
dynamique  volontaire  et  dans  cette  volonté  aussi  de 
transparence  vis-à-vis  des  obligations  qui  sont 
annoncées  dans  la  Déclaration  de  politique 
environnementale.

Le règlement est entré en vigueur le 11 janvier 2010. 
Il  porte  sur  des  matières  qui  relèvent  à  la  fois  des 
compétences  fédérales  et  des  compétences  régionales. 
Cet  accord  de  coopération  désigne  trois  organismes 
compétents,  un  pour  chaque  région,  auprès  de  l'un 
desquels toute organisation ayant son siège principal en 
Belgique peut introduire une demande d'enregistrement 
dans la liste européenne. Pour la Région wallonne, c'est 
la DGO3 qui sera confirmée dans ce rôle qu'elle exerce 
déjà depuis 1995.

L'enregistrement est valable trois ans durant lesquels 
sont effectués un premier audit et deux audits de suivi. 
Un audit de début de cycle pour la quatrième année est 
également  prévu,  afin  de  renouveler  l'enregistrement. 
Ces audits, réalisés par un certificateur externe, sont à 
charge de l'organisation demanderesse et sont examinés 
par l'autorité compétente.

Comme pour les autres certifications de type ISO, 
Belac  est  la  structure  belge  d'accréditation  et  de 
supervision des organismes réalisant les vérifications et 
validations  des  organisations.  Il  est  placé  sous  la 
responsabilité du SPF Économie. Divers organes ont par 
ailleurs été mis en place pour assurer la mise en œuvre 
harmonieuse  du  règlement,  il  s'agit  du  comité  des 
experts  qui  assiste  la  commission conformément à  ce 
qui  est  prévu  dans  le  règlement ;  la  Conférence 
interministérielle  de  l'environnement  qui  prend  les 
décisions pour la Belgique et le groupe de travail EMAS 
qui  évalue  les  incidences  humaines  et  financières  et 
propose des mesures aux organes décrits ci-dessus à la 
fois sur  les procédures de supervision des  organismes 
vérificateurs et sur les modalités d'enregistrement. Il sert 
également  de  structure  de  concertation  et  de 
coordination. Ces structures ne prévoient pas de budget 
de fonctionnement, puisque la question budgétaire avait 
été évoquée.

Je pense que ce système de suivi environnemental de 
l'impact et de la manière dont les entreprises travaillent, 
de  manière  volontaire,  doit  être  évidemment  soutenu. 
Nous  pouvons  espérer  que  nombre  d'entreprises  qui 
vont  s'engager  dans  cette  procédure  pourront  aller 
croissant.

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR). - Simplement pour dire que ce que 
j'ai  voulu  mettre  en  évidence,  c'est  qu'à  l'heure 
d'aujourd'hui,  la  plus-value  par  rapport  au  système 
ISO 14001 ne  semble  pas  évidente.  C'est  peut-être  la 
raison pour laquelle il y a encore trop peu d'entreprises 
qui adhèrent à ce système EMAS. Nous espérons que 
cet  accord  de  coopération  s'accompagnera  d'une 
meilleure promotion du système et, comme vient de le 
dire  M. le Ministre,  de  l’adhésion  d’un  plus  grand 
nombre  d’entreprises  et  d’organismes.  C’est  le  seul 
espoir que nous pouvons tous formuler. Merci.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Oui,  pour  confirmer 
qu’effectivement,  la  proposition  vaut  la  peine  et  que 
l’on en sortira tous gagnant. Merci.

M. le Président. -  Nous  allons  faire  le  rappel  des 
troupes pour pouvoir voter.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen de l'article unique du projet de décret portant 
assentiment  à  l'accord  de  coopération  entre  l'État 
fédéral, la Région flamande, la  Région wallonne et  la 
Région  de  Bruxelles-Capitale  concernant  la  mise  en 
œuvre  du  règlement  (CE)  n° 1221/2009 du  Parlement 
européen  et  du  Conseil  du  25 novembre 2009 
concernant la participation volontaire des organisations 
à  un  système  communautaire  de  management 
environnemental  et  d'audit  (EMAS),  et  abrogeant  le 
règlement  (CE)  n° 761/2001  et  les  décisions  de  la 
Commission  2001/681/CE  et  2006/193/CE  (Doc. 799 
(2016-2017) N° 1 et 2).

« Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
12 mai 2017 entre l’État fédéral, la Région flamande, la 
Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale 
concernant  la  mise  en  œuvre  du  règlement  (CE) 
n° 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
25 novembre 2009  concernant  la  participation 
volontaire  des  organisations  à  un  système 

67 P.W.- C.R.A. N° 23 (2016-2017) - Mercredi 14 juin 2017



communautaire  de  management  environnemental  et 
d’audit  (EMAS),  et  abrogeant  le  règlement  (CE) 
n° 761/2001  et  les  décisions  de  la  Commission 
2001/681/CE et 2006/193/CE. »

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Voilà,  Monsieur le Président,  qui  vient  au  bon 
moment.

(M. Antoine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - Merci à notre Vice-président qui, 
m’a-t-on  dit,  à  présider  de  main  de  maître,  faisant 
respecter les temps de parole de manière exemplaire. On 
prend  des  lecons  à  tout  moment.  Merci, 
Monsieur le Vice-président.

Les secrétaires, j’en ai déjà un, mais je ne sais pas où 
est le second. 

(Réaction d’un intervenant)

M. Wahl est excusé.

PROJET DE MOTION DÉPOSÉ EN 
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE 

MME MORREALE À M. PRÉVOT, MINISTRE 
DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE SUR 
LA DÉLIVRANCE DE CONTRACEPTIFS 

D'URGENCE DANS LES CENTRES DE 
PLANNING FAMILIAL, PAR 

MMES MORREALE, SALVI, BONNI ET 
RYCKMANS 

(DOC. 815 (2016-2017) N° 1)

Discussion générale

M. le Président. - Nous allons voter sur le projet de 
motion  déposé  en  conclusion  de  l'interpellation  de  
Mme Morreale  à  M. Prévot,  Ministre  des  Travaux 
publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine 
sur  la  délivrance  de  contraceptifs  d'urgence  dans  les 
centres de planning familial, par Mmes Morreale, Salvi, 
Bonni et Ryckmans (Doc. 815 (2016-2017) N° 1).

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  La  problématique  de  la 
délivrance de la pilule du lendemain dans les centres de 
planning  remonte  à  octobre 2015  lorsque 
l’administration relevait un écueil dans la législation, eu 
égard aux dispositions fédérales.

En  exigeant  que  cette  délivrance  se  fasse 
nécessairement par des prestataires de soins, l’accès à la 
contraception  est  clairement  limité  et  cette  décision 
constitue une entrave à la  contraception.  En effet,  les 
prestataires  de  soins  ne  sont  pas  systématiquement 
présents dans les centres. 

Pendant  plus  de  30 ans,  le  personnel  non  médical 
des  plannings  –  qui  pour  autant  est  un  personnel 
spécialement formé à la thématique de la contraception 
– a distribué la pilule du lendemain sans que cela n’ait 
jamais posé de problèmes.

Cela  fait  partie  de  leur  boulot,  de  leurs  pratiques, 
contrairement  à  ce  que  pense  Mme De Block.  Depuis 
deux ans maintenant, nous dénoncons cette entrave avec 
notamment Mmes Bonni, Pécriaux et d’autres.

La solution est facile.  Il  suffit  de modifier  l’arrêté 
royal de 1967 qui est totalement obsolète et  qui a été 
pris alors  que la pilule du lendemain n’existait  même 
pas. Il suffit donc d’intégrer une nouvelle exception qui 
en compte déjà quelques-unes.

Il y a quelques semaines, pourtant, la ministre de la 
Santé a refusé les solutions que le groupe socialiste et le 
groupe écologiste de la Chambre apportaient. Selon ses 
propos,  je cite :  « La pilule est  une bombe hormonale 
qui, dès lors, ne devrait pas être accessible sans l’accord 
d’un médecin ».  Une position totalement inacceptable, 
puisque  la  pilule  du  lendemain  est  accessible  en 
pharmacie en délivrance libre et sans ordonnance depuis 
2001.

La bombe hormonale, Mme De Block, c’est lorsque 
l’on tombe enceinte.  Que veut  faire  Mme De Block à 
travers  de  telles  déclarations ?  Dissuader  les  jeunes 
femmes ?

 Je ne sais pas si c’est la question qui fait en sorte 
que, dans les rangs, il  y a beaucoup de bruit, mais je 
voudrais que l’on m’écoute. Je ne suis pas médecin ? Je 
trouve cela méprisant. Écoutez, vous avez vociféré toute 
la journée. Sur de tels propos, non, ce n’est pas correct. 

Vous pouvez aller dans la provocation, mais ce n’est 
pas comme cela que l’on fait de la politique. Apportez 
des arguments et je suis sur d’ailleurs que demain, à la 
manifestation,  dans les  rangs,  heureusement,  il  y aura 
encore  quelques  féministes  libérales  qui  défendront 
l’idée.

M. Maroy (MR). - Commencez à demander à votre 
chef de groupe de montrer l’exemple.

M. le Président. - Monsieur Maroy, vous n’avez pas 
la parole. Le silence est donc de mise.

Mme Morreale  (PS). - Heureusement qu’il ne faut 
pas  être  médecin  pour  faire  de  la  politique  et  pour 
travailler sur la question de la contraception. Le mépris, 
cela ne passe pas. La pilule du lendemain ne représente 
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pas de risque pour la santé. Ce n’est pas moi, humble 
criminologue, qui le dis, mais l’Organisation mondiale 
de la santé et l’ensemble de la communauté scientifique.

La  ministre  De Block,  avec  son  refus  de  ne  pas 
vouloir  résoudre  la  situation,  refuse  d'accepter  que  la 
société ait évolué depuis 1967. La loi doit s’adapter à 
notre société, aux besoins des femmes. La responsabilité 
de la ministre est clairement engagée.

Je  souhaite  rapidement,  à  travers  cette  prise  de 
parole, revenir sur les propos tenus par certains de mes 
collègues lorsque nous avons abordé cette question en 
commission il y a quelques jours. 

Tout  d’abord,  à  l’heure  actuelle,  aucune  solution 
légale pour la prescription et la distribution de la pilule 
du  lendemain  n’a  encore  pu  être  trouvée.  Une 
proposition pour essayer de trouver une solution a été 
formulée par  le  ministre  Prévot  à  la  ministre  fédérale 
aux fédérations des centres de planning, dont certains 
s’opposent  à  cette  idée  de  distribuer  des  bons.  Nous 
dénoncons une situation floue sur le terrain, personne ne 
sachant exactement ce qu’il peut ou ne peut pas faire.

Comme déjà mentionné, la pilule du lendemain est 
accessible sans ordonnance en pharmacie. Or, elle y sera 
payante,  contrairement  aux  centres  de  planning.  On 
parle de 15 euros pour certaines pilules. Pour certains, 
ce montant peut paraître dérisoire ; pour d’autres, cela 
peut constituer une entrave.

Je me permets ici de reprendre les propos qui sont 
tenus  en  commission :  « Les  pilules  ne  sont  pas  des 
Smarties  que  l’on distribue  juste  comme cela ».  Quel 
mépris pour le travail effectué par les professionnels des 
centres !  Pense-t-elle  vraiment  sincèrement  que  les 
plannings délivrent ces médicaments comme s'ils étaient 
des  bonbons ? Savez-vous qu’après  chaque délivrance 
d’une pilule du lendemain, un rendez-vous est fixé avec 
un  médecin  afin  de  discuter  d’une  contraception  plus 
adaptée ? Une telle  prise  en  charge  est-elle  envisagée 
dans une pharmacie ? Les centres de planning disposent 
d’une expertise réputée et reconnue en la matière. Leur 
interdire  la  distribution  est  erronée  sur  les  plans 
scientifique, clinique et éthique.

Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis 2015, 
le constat est terrible sur le terrain. Les grossesses non 
désirées  ont  augmenté.  C'est  un  véritable  échec  pour 
notre  politique  de  planification  familiale.  Mettre  des 
obstacles  au  recours  à  la  contraception  d’urgence 
conduit  à augmenter les grossesses non désirées,  dont 
environ  60 %  se  terminent  par  une  interruption 
volontaire de grossesse.

Je remercie les groupes cosignataires de ce projet de 
motion,  le  cdH  et  Ecolo.  Par  cette  motion,  nous 
souhaitons  réaffirmer  le  droit  de  chaque  femme  à 
disposer  de  son  corps.  Ce  droit,  il  est  bafoué 
quotidiennement  dans  le  monde,  mais  en  Belgique 

aussi.  Le  combat  en  la  matière  est  long  et  semé 
d’embuches.  Le  Parlement  marque  son  soutien  aux 
centres de planning, aux travailleurs présents dans ces 
centres et à leurs missions fondamentales. Le Parlement 
soutient la distribution des contraceptifs d’urgence dans 
les  centres  de  planning.  Le  Parlement  demande  au 
Gouvernement  fédéral  de  modifier  les  différentes 
législations  qui  entravent  purement  et  simplement  le 
doit à la contraception.

Comme déjà dit, je le répète, ces dispositions sont 
obsolètes. Ce ne sont pas aux femmes dans une situation 
d’urgence et de détresse à s’adapter à la loi, mais à la loi 
de  s’adapter  au  mieux  aux  besoins  de  notre  société 
d’aujourd’hui.

Aujourd’hui,  chers  collègues,  j’espère  simplement 
que notre voix sera entendue. Elle permettra sans aucun 
doute  d’éviter  des  drames  humains,  des  drames 
familiaux. Car, à chaque échec de la contraception, c’est 
bien de cela qu’il s’agit. Si nous n’arrivons pas à nous 
faire  entendre  ici,  faisons  nous  entendre  demain  à 
11 heures.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Chers  collègues,  en  principe, 
l'article 142 de notre règlement prévoit qu'il y ait deux 
orateurs,  auteurs  de  la  proposition.  J'ai  recu  une 
demande de Mme Ryckmans et de Mme Salvi. Si vous 
n'y  voyez  pas  d'objection,  je  vous  propose  qu'on  les 
entende  brièvement  l'une  et  l'autre  puisqu'elles  sont 
toutes coauteures de la proposition. Je propose peut-être 
qu'elles le fassent de leur banc pour...

S'il  n'y  a  pas  d'objection,  la  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  pense  important  de 
rappeler effectivement l'enjeu du débat et regretter les 
amalgames  qui  sont  faits  en  relayant  finalement  les 
positions de la ministre De Block, des positions qui sont 
fausses et  qui  créent finalement un problème. Fausses 
d'un point de vue médical, avec sa sortie sur la bombe 
hormonale  effectivement  qui  n'est  pas  basée  sur  des 
réalités définies par  l'OMS. Finalement,  le fait  qu'elle 
crée un problème communautaire là où il n'y en a pas 
parce qu'elle ne voit pas la spécificité de l'accueil et la 
manière dont les centres de planning familial accueillent 
les femmes, en particulier les jeunes.

Je pense que c'est  important  de rappeler  cela.  Les 
centres de planning ont développé une approche et une 
connaissance  de  leur  public.  Elles  ont  créé  de  la 
confiance avec le public, notamment avec les publics les 
plus précaires parce qu'ils ont des approches holistiques 
qui  font  que  les  femmes  viennent  consulter,  qu'elles 
viennent  au  centre  parfois  pour  d'autres  enjeux,  mais 
que de ce fait elles ont accès à une information et le cas 
échéant au moyen de contraception après contact avec 
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les médecins. Il  est faux de dire que l'on distribue les 
pilules du lendemain n'importe comment.

Il  est  important  que  la  ministre  De Block  puisse 
entendre  la  demande  et  qu'elle  soit  répétée  par  notre 
ministre de la Santé, qu'elle modifie la loi de manière à 
coller aux réalités et à permettre effectivement que les 
situations  illégales  ne puissent  perdurer.  Je  pense  que 
c'est une exigence actuelle pour entendre le point de vue 
et le vécu des femmes.

D'autre part, je profite de l'occasion pour rappeler, je 
l'ai fait en commission, qu'Ecolo a déposé ce texte de 
« pass  contraception »  qui  viendra  renforcer  l'accès  à 
l'information et l'accès à la contraception pour les plus 
jeunes  de  manière  à  renforcer  la  partie  prévention  et 
éviter  autant  que  faire  se  peut  de  recourir  à  la 
contraception d'urgence. Il faut que chacune et chacun 
soient bien conscients que cette contraception d'urgence 
arrive quand il y a des échecs de la contraception, quand 
il y a des relations sexuelles non protégées et inopinées. 
Je  pense  important  de  pouvoir  répondre  à  ce  besoin 
sociétal.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Je  rappelle  à  chacune  d'être 
synthétique à ce stade du débat.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Vous  l'aurez  compris,  chers 
collègues,  ce  présent  sujet  constitue  avant  tout,  me 
semble-t-il,  un  enjeu  de  santé  publique.  Il  s'agit  de 
pouvoir  continuer  à  accompagner  et  à  informer  au 
mieux les femmes sur les possibilités de contraception, 
y compris la  contraception d'urgence, particulièrement 
pour les jeunes.

C'est  vrai  que  ce  n'est  pas  un  débat  qui  est  neuf 
puisqu'il  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  conférence 
interministérielle en 2015 et que, depuis lors, le ministre 
Prévot n'a de cesse d'œuvrer à trouver une solution à ce 
problème et de tenter de débloquer la situation.

Malheureusement, les récents propos de la ministre 
fédérale et la position du Gouvernement fédéral dans ce 
dossier  nous  poussent  dès  lors  à  devoir  trouver  une 
solution  qui  soit  la  moins  problématique  possible  par 
rapport aux centres de planning afin justement – comme 
l'ont rappelé mes collègues – de pouvoir éviter l'écueil 
d'une  législation  qui  n'a  pas  évolué  et  pour  laquelle 
l'interlocutrice fédérale du ministre, à savoir la ministre 
De Block,  refuse  aujourd'hui  malheureusement  qu'elle 
évolue.

Pour info, si la distribution de préservatifs ne pose 
aucun  problème,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
distribution de la pilule contraceptive et pour la pilule 
dite du lendemain, cherchez l'erreur. Or, notre objectif 
est l'accessibilité et la gratuité, notamment de la pilule 
du lendemain. Vous l'avez rappelé, la Région wallonne 

n'a aujourd'hui pas le levier. La responsabilité reste du 
pouvoir fédéral. On n'allait quand même pas rester là les 
bras ballants en attendant que cela avance. Puisque cela 
n'avance  pas,  nous  devons  faire  entendre  notre  voix. 
Nous  devons  faire  entendre  les  intérêts  des 
francophones. C'est la raison pour laquelle nous avons 
évidemment décidé de déposer ce projet de motion.

Pour conclure, Monsieur le Président, je souhaitais 
également  rappeler  les  derniers  engagements  forts  du 
ministre  Prévot  à  propos  justement  de  l'organisation 
prochaine d'une réunion avec les fédérations des centres 
de planning afin, d'une part, de faire justement un état 
des  lieux  de  la  situation  actuelle  sur  le  terrain,  mais 
aussi  d'entamer  un  dialogue  concernant  la  solution 
proposée,  afin  justement  d'en  dégager  les  difficultés, 
notamment  celle  de  l'absence  de  médecin  dans  les 
centres de planning. 

Par ailleurs, il y aura aussi un contact avec le cabinet 
de  son  homologue  bruxellois  pour  voir  dans  quelle 
mesure une solution concertée avec les deux Régions ne 
serait pas également profitable.

Je vous remercie pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur le projet de 
motion  déposé  en  conclusion  de  l'interpellation  de  
Mme Morreale  à  M. Prévot,  Ministre  des  Travaux 
publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine 
sur  la  délivrance  de  contraceptifs  d'urgence  dans  les 
centres de planning familial, par Mmes Morreale, Salvi, 
Bonni et Ryckmans (Doc. 815 (2016-2017) N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
48 membres répondent oui.
18 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon, Courard, Daele,  Denis, Desquesnes,  Drèze, 
Dufrane, Dupont, Fontaine, Fourny, Furlan, Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse, 
Lenzini, Luperto, Martin, Morreale, Mottard, Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Puget,  Ryckmans,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Tzanetatos, Vandorpe, Vienne, Waroux, Zrihen.
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- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue, Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, Henquet, 
Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, Maroy, Mouyard, 
Nicaise, Potigny, Warzée-Caverenne.

- S'est abstenu :
M. Jeholet.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

(Réaction d'un intervenant)

J'ai demandé s'il y avait un motif d'abstention ou une 
justification.

(Réaction d'un intervenant)

Désolé, je l'ai dit très clairement.

(Rumeurs)

(Applaudissements)

Parce  que  je  l'ai  dit  très  clairement.  Brièvement, 
Monsieur Jeholet.

Justification d’abstention

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Brièvement,  Monsieur  le 
Président,  pour  justifier  le  vote  négatif  et  je  dirai  à 
Mme Morreale que l'on n'a pas besoin d'être féministe 
pour défendre le droit des femmes.

Deux,  que  les  arguments  ont  été  donnés  en 
commission, je ne vais pas y revenir, mais j'ai même vu 
le président  de la Fédération des plannings familiaux, 
beaucoup plus nuancé, que des rapports et des contacts 
ont existé avec le Ministre Prévot et la ministre fédérale 
de  la  Santé,  et  je  vois  que  le  cdH  applaudit.  Je  dis 
simplement que le 8 juin, il y a eu des propositions au 
Fédéral, déposées par le groupe PS et Ecolo et que l'on 
retrouve dans la motion aujourd'hui, ces propositions-là 
et  que  vous  vous  êtes  abstenu  au  Fédéral,  mais  je 
suppose que le Saint-Esprit est arrivé depuis le 8 juin.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
SOUTENIR LE RECOURS AU TRAVAIL 

INTÉRIMAIRE AU SEIN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE WALLONNE, DÉPOSÉE PAR 

MM. JEHOLET, HENQUET, MMES NICAISE, 
BALTUS-MÖRES, POTIGNY ET M. CRUCKE 

(DOC. 609 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  soutenir  le 
recours  au  travail  intérimaire  au  sein  de  la  fonction 
publique wallonne, déposée par MM. Jeholet, Henquet, 
Mmes Nicaise,  Baltus-Möres,  Potigny  et  M. Crucke 
(Doc. 609 (2016-2017) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
21 membres répondent oui.
46 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue, Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, Henquet, 
Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Louvigny,  Maroy, 
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Puget,  Tzanetatos, 
Warzée-Caverenne. 

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon, Courard, Daele,  Denis, Desquesnes,  Drèze, 
Dufrane, Dupont, Fontaine, Fourny, Furlan, Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse, 
Lenzini, Luperto, Martin, Morreale, Mottard, Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli, 
Simonet, Stoffels, Stommen, Trotta, Vandorpe, Vienne, 
Waroux, Zrihen.

En conséquence,  la  proposition  de  résolution n'est 
pas adoptée. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INSTAURER L'OBLIGATION POUR LES 

DEMANDEURS D'EMPLOI FAIBLEMENT 
QUALIFIÉS DE SE FORMER AUX MÉTIERS EN 

PÉNURIE, DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, 
HENQUET, TZANETATOS, MMES NICAISE, 

BALTUS-MÖRES ET POTIGNY 
(DOC. 762 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  instaurer 
l'obligation  pour  les  demandeurs  d'emploi  faiblement 

71 P.W.- C.R.A. N° 23 (2016-2017) - Mercredi 14 juin 2017



qualifiés de se former aux métiers en pénurie, déposée 
par  MM. Jeholet,  Henquet,  Tzanetatos,  Mmes Nicaise, 
Baltus-Möres et Potigny (Doc. 762 (2016-2017) N° 1 et 
2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
20 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue, Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, Henquet, 
Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Louvigny,  Maroy, 
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Tzanetatos, 
Warzée-Caverenne. 

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon, Courard, Daele,  Denis, Desquesnes,  Drèze, 
Dufrane, Dupont, Fontaine, Fourny, Furlan, Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse, 
Lenzini, Luperto, Martin, Morreale, Mottard, Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Puget,  Ryckmans,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Vandorpe, Vienne, Waroux, Zrihen.

En conséquence,  la  proposition  de  résolution n'est 
pas adoptée.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT LA 
PRÉVENTION DE LA SANTÉ, 

L'AMÉLIORATION DE LA SANTÉ MENTALE ET 
DE L'ACCOMPAGNEMENT DES DÉTENUS, 
DÉPOSÉE PAR MMES SALVI, KAPOMPOLE, 

LEAL LOPEZ ET M. ONKELINX  
(DOC. 822 (2016-2017) N° 1, 1BIS ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de résolution visant la prévention de la 
santé,  l'amélioration  de  la  santé  mentale  et  de 
l'accompagnement  des  détenus,  déposée  par 
Mmes Salvi,  Kapompole,  Leal Lopez  et  M. Onkelinx 
(Doc. 822 (2016-2017) N° 1, 1bis et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
46 membres répondent oui.
20 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon, Courard, Daele,  Denis, Desquesnes,  Drèze, 
Dufrane, Dupont, Fontaine, Fourny, Furlan, Gahouchi, 

Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Leal Lopez,  Lefebvre,  Legasse, 
Lenzini, Luperto, Martin, Morreale, Mottard, Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli, 
Simonet, Stoffels, Stommen, Trotta, Vandorpe, Vienne, 
Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Crucke, 

De Bue, Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, Henquet, 
Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Louvigny,  Maroy, 
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Tzanetatos, 
Warzée-Caverenne. 

- S'est abstenu :
M. Puget.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET ABROGEANT LE DÉCRET 
DU 22 AVRIL 2010 PORTANT STATUT DES 

AGENCES DE VOYAGES ET L'ARRÊTÉ DU 
GOUVERNEMENT WALLON DU 27 MAI 2010 

PORTANT STATUT DES AGENCES DE 
VOYAGES 

(DOC. 796 (2016-2017) N° 1 À 3)

Vote nominatif

Art. 3

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport, 
par MM. Evrard, Desquesnes et Prévot visant à insérer 
un article 3 au projet de décret abrogeant le décret du 
22 avril 2010 portant  statut des agences de voyages et 
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  27 mai 2010 
portant statut des agences de voyages (Doc. 796 (2016-
2017) N° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
61 membres répondent oui.
6 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Courard, Crucke, 
De Bue,  Denis,  Desquesnes,  Dock, Dodrimont,  Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fontaine,  Fourny, 
Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gonzalez Moyano, 
Henquet,  Jeholet,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen, 
Leal Lopez,  Lecerf,  Lecomte,  Lefebvre,  Legasse, 
Lenzini,  Louvigny, Luperto,  Maroy,  Martin,  Morreale, 
Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Potigny,  Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet, 
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Stoffels,  Stommen,  Trotta,  Tzanetatos,  Vandorpe, 
Vienne, Waroux, Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans.

En conséquence, l'amendement est adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  amendé  abrogeant  le  décret  du 
22 avril 2010 portant  statut des agences de voyages et 
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  27 mai 2010 
portant statut des agences de voyages (Doc. 796 (2016-
2017) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
61 membres répondent oui.
6 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Courard, Crucke, 
De Bue,  Denis,  Desquesnes,  Dock, Dodrimont,  Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fontaine,  Fourny, 
Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gonzalez Moyano, 
Henquet,  Jeholet,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen, 
Leal Lopez,  Lecerf,  Lecomte,  Lefebvre,  Legasse, 
Lenzini,  Louvigny, Luperto,  Maroy,  Martin,  Morreale, 
Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Potigny,  Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet, 
Stoffels,  Stommen,  Trotta,  Tzanetatos,  Vandorpe, 
Vienne, Waroux, Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans.

En conséquence,  le projet de décret  tel  qu'amendé 
est  adopté.  Il  sera  soumis  à  la  sanction  du 
Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE 

L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA RÉGION FLAMANDE, LA 
RÉGION WALLONNE ET LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE CONCERNANT LA 
MISE EN ŒUVRE DU RÈGLEMENT (CE) 

N° 1221/2009 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET 
DU CONSEIL DU 25 NOVEMBRE 2009 
CONCERNANT LA PARTICIPATION 

VOLONTAIRE DES ORGANISATIONS À UN 
SYSTÈME COMMUNAUTAIRE DE 

MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL ET 
D'AUDIT (EMAS), ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT (CE) N° 761/2001 ET LES 

DÉCISIONS DE LA COMMISSION 2001/681/CE 
ET 2006/193/CE

(DOC. 799 (2016-2017) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de 
coopération entre l'État fédéral, la Région flamande, la 
Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale 
concernant  la  mise  en  œuvre  du  règlement  (CE) 
n° 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
25 novembre 2009  concernant  la  participation 
volontaire  des  organisations  à  un  système 
communautaire  de  management  environnemental  et 
d'audit  (EMAS),  et  abrogeant  le  règlement  (CE) 
n° 761/2001  et  les  décisions  de  la  Commission 
2001/681/CE  et  2006/193/CE  (Doc. 799  (2016-2017) 
N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
67 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Courard, Crucke, 
Daele,  De Bue,  Denis,  Desquesnes,  Dock, Dodrimont, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fontaine, 
Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot, 
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henquet,  Henry,  Jeholet, 
Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Leal Lopez,  Lecerf, 
Lecomte,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Louvigny, 
Luperto, Maroy, Martin,  Morreale,  Mottard,  Mouyard, 
Nicaise,  Onkelinx,  Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  Prévot, 
Puget,  Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet,  Stoffels, 
Stommen,  Trotta,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Vienne, 
Waroux, Warzée-Caverenne, Zrihen.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.
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- La séance est levée à 18 heures 18 minutes.
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DPR Déclaration de politique régionale
EMAS Eco-Management and Audit Scheme (Système de Management Environnemental et d'Audit)
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
GSM Global System for Mobile
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
ILI Initiatives locales d’intégration
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
INTRADEL Intercommunale de Traitement des Déchets de la région Liégeoise
IRM Imagerie par résonance magnétique
ISO Organisation internationale de normalisation
IST Infection sexuellement transmissible
KCE Centre fédéral d'Expertise des Soins de santé
KUL Katholieke Universiteit Leuven
LSD Lysergic acid diethylamide (diéthylamide de l'acide lysergique)
NEET Not in Education, Employment or Training (Ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
OBU on board unit
OMS Organisation mondiale de la Santé
PFI Plan Formation Insertion
RAVeL Réseau Autonome Voie Lente
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté francaise
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
TEC Société de Transport en Commun
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
UPAV Union Professionnelle des Agences de Voyages
USC Union socialiste communale
VIH Virus de l'immunodéficience humaine
VOKA Vlaams netwerk van ondernemingen
WAPP Wallonie plus propre
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme / Wallonie Belgique Tourisme
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